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Introduction générale

Au Nord comme au Sud, la pauvreté se féminiseet les inégali­
tés entre sexespersistent.Au Nord, les femmes sontplus durement
frappées par le chômage; elles sontplus nombreusesà occuper des
emplois précaires et sous-payés; elles sont davantage exposées à
la pauvreté monétaireet au risque de surendettement, ces deux der­
niers points concernant surtout les mères de famille monoparen­
tale.Au Sud, lesfemmes sont lespremières à payerlescoûtssociaux
des plans d'ajustement structurel, des restrictions budgétaires
publiques et d'une crise qui n'en finit plus. Elles sont aussi de plus
en plus nombreuses à assumer le statut de « chef de famille », et
pourtant ellesont toujoursautantdemalà occuperdesemploissala­
riés; seule issue possible, l'auto-emploi n'en est pas moins délicat
puisqu'elles ont encore un accès limité à la propriété, aux terres
ainsi qu'au crédit.

Cette féminisation de la pauvretéoblige à reconsidérer la ques­
tion en s'appuyant sur deux exigences essentielles: la nécessité de
trouver de nouvelles formes de solidarité; la nécessitéégalement
d'élaborer des outils conceptuels permettant de penser la dimen­
sion sexuée des inégalités et de la pauvreté.Toutd'abord, comment
prendre en comptecette spécificitésexuée? Faut-il des indicateurs
spécifiquementadaptésà la pauvretéféminine? Ensuite,comment
lutter contre cette forme de pauvreté? Au nom des particularités
féminines, notammentcelles liées aux obligationsfamiliales, faut­
il encouragerdesmodesd'interventionstrictement féminins?Enfin,
en dépit de la diversité des contextes,est-il possibled'apporter des
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réponses communes? Si l'on admet que la féminité - comme la
masculinité - n'est pas donnée naturellement, mais qu'elle est au
contraire une construction sociale et culturelle, l'idée même de
« pauvreté féminine» a-t-elle encore un sens? Tandis qu'ici l'éga­
lité formelle est pratiquement acquise, ailleurs le simple fait d'en­
visager l'idée d'égalité reste largement lettre morte. La diversité
des réponses apportées à la question de l'égalité entre les sexes est
telle qu'un questionnement global peut paraître absurde.

Pourtant, nous faisons le pari qu'une réflexion commune est non
seulement possible, mais plus encore souhaitable. Au-delà de la dis­
parité des contextes tant économiques, sociaux et culturels que poli­
tiques, certaines préoccupationssont finalement similaires et méritent
d'être pensées conjointement. La solidarité institutionnalisée des
États providence comme la solidarité de proximité des modes d'or­
ganisation communautaires ont tendance à s'épuiser. Au Nord, les
dysfonctionnements actuels du marché de l'emploi et du disposi­
tif de protection sociale, l'obsolescence des principes de solidarité
et des droits sociaux en vigueur montrent les limites d'un système
universel de protection. Au Sud, l'effritement des solidarités de
proximité et l'émergence de comportements plus individualistes
sonnent le glas des systèmes de protection communautaires. Simul­
tanément, l'interdépendance des économies nationales, à travers ce
qu'il est convenu d'appeler la « mondialisation », modifie la
nature et la territorialité de la question sociale. De nouveaux acteurs
apparaissent, combinant une dynamique mondialisée, par le biais
des organismes multilatéraux, avec une dynamique locale, par le
biais des associations, des organisations non gouvernementales ou
encore des collectivités locales. Après avoir été longtemps envisa­
gée de manière cloisonnée au Nord et au Sud, la question sociale
soulève donc désormais des interrogations communes.

L'hypothèse défendue ici est la suivante: l'économie solidaire
est une réponse possible, tant d'un point de vue conceptuelqu'opé­
rationnel. Jusqu'à présent, l'économie solidaire a surtout été
considérée comme un moyen de reformuler l'articulation entre
« marché », autorités publiques' et société civile, l'idée étant de

1.Le terme « autorités publiques» vise à rendrecompte des diverses formes
de l'action étatique (nationale, mais aussi décentralisée et supranationale). Dans
lasuitedu texte, le terme « État» seranéanmoins employé parsoucidesimplification.
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« réencastrer » l'économique dans le social et dans le politique
[Laville, 1994]. Si l'on souhaite véritablement avancer vers une
société plus juste et plus démocratique, la place de la famille et celle
des obligations familiales - ainsi que leur articulation avec le trip­
tyque précédent - méritent également d'être repensées. Non seu­
lement les femmes sont souvent les premières actrices des pratiques
d'économie solidaire, mais plus encore ces expérimentations, à
condition qu'elles soient reconnues à leur juste valeur, offrent une
opportunité inédite pour avancer dans la lutte contre les inégalités
entre sexes.

L'ÉCONOMIE SOLIDAIRE: PRÉCISIONS SUR UN CONCEPT

L'économie solidaire a progressivement été définie de manière
empirique, à partir des pratiques des acteurs. Au sens le plus large,
elle regroupe l'ensemble des initiatives économiques privées (c' est­
à-dire autonomes de l'État) et misant sur l'intérêt collectif et la
solidarité plutôt que sur la recherche du profit.

Vouloir faire de l'économie non pas un outil de profit mais un
instrument au service de la liberté et de la dignité humaine n'est pas
complètement original. L'économie solidaire, qui a vu le jour il y
a une trentaine d'années, ne fait que renouer avec le mouvement
de l'économie sociale, initié au cours du XIX·siècle en Amérique
du Nord et en Europe, puis exporté dans les pays du Sud au lende­
main des indépendances. Elle s'en distingue toutefois à plusieurs
égards, particulièrement par le type d'acteurs qui en est à l'origine.
La première génération a été portée au départ par les petits pro­
ducteurs agricoles et les milieux ouvriers, poussés l'un et l'autre
par la nécessité de s'organiser face à la précarisation de leurs condi­
tions et à la montée de la marchandisation. De l'après-guerre jusque
dans les années soixante-dix, le mouvement ouvrier (surtout syn­
dica1),celui des consommateurs - organisé dans les grandes entre­
prises d'économie sociale (coopératives dans le secteur
d'épargne-crédit et la distribution en général) - ainsi que celui des
«pauvres» - à travers des associations d'aide et d'entraide - ont
constitué le cœur de la mobilisation sociale.

Les femmes n'ont jamais été absentes de ces modes d'organi­
sation. En France, par exemple, on a trop souvent tendance à
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négligerou même à oublier le rôle décisif des groupesde femmes
dansle mouvement associatiffrançais du xrx-etdelapremièremoi­
tié du xx-siècle. Qu'elles soientd'inspirationlaïqueou chrétienne,
ces pratiques associatives animées par des femmes visent souvent
à « éduquer» le peuple, mais surtout à répondre de manière très
pragmatique aux besoinspremiersdes plusdémunis: tuberculose,
logements ouvriers insalubres, analphabétisme, manque d'éduca­
tion(hygiénique, culturelle, sociale, etc.) ; enoutre, certaines d'entre
elles sontporteuses d'un véritable projet collectifde société.Dans
l'action, expérimentations et requêtes féminines « inventent» les
métiers du travail social (éducateur et assistante sociale) ;elles sont
à l'origine des premières écoles professionnelles et des centres
sociaux, et elles inspirent de nombreuses réformes sociales fran­
çaises (notamment dans le domaine des allocations familiales, des
congésdematernité, des congés payés,du travail des enfants)dont
certainesont été adoptées sous la pression des revendications des
associations [Archambault, 1996; Fayet-Scribe, 1990].

Depuis quelques décennies, on assistede toute évidence à l'éclo­
siond'une nouvelle vagued'économie sociale. Elleémergesurtout
à partir des années soixante-dix sous la poussée de nouvelles
demandes sociales et de nouveaux mouvements sociaux[Defoumy
et alii, 1999; Favreau, 1997]. Au sein d'une mobilisation sociale
désormais plusdiffuse-l'appartenance professionnelle et la nation
comme espace de référence ont tendance à s'effriter -, certains
groupes,parfoisrelayés par des réseaux, jouent un rôle particuliè­
rementactif: organisations populaires et communautaires, groupes
écologiques, groupes de jeunes,mais aussi groupes de femmes.

Cesinitiatives cherchent d'abordà répondre à denouveaux besoins
(enparticulier les services deproximité) et à résoudre desproblèmes
auxquels ni le marché ni l'action publiquene peuvent - ou ne peu­
ventplus- répondrede manière satisfaisante: chômage, exclusion
et crise desÉtats providence dans les pays du Nord, insécuritéali­
mentaire, non-satisfaction des besoins élémentaires en matièrede
santé,d'éducation, d'habitat et de servicesfinanciers dans les pays
du Sud [Defoumy et alii, 1999]. Mais elles ont également un rôle
sociétal dontil fautabsolument tenircompteafin desaisirles enjeux
dont elles sont porteuses et de mieux penser leur avenir. Histori­
quement, les sociétés de secours mutuel ont été une préfiguration
des systèmes deprévoyance collective et d'assurance socialequiont
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marqué l'avènement des États providence. Les coopératives de
consommation, en même temps que le syndicalisme naissant, ont
été un instrument importantde l'émancipation ouvrière.En milieu
rural, les coopératives deproduction, d'achat, decommercialisation
ou encore de crédit ont largement favorisé le développement des
classespaysannes.Les expériences associatives féminines(maisons
sociales,centres sociaux)sont à l'origine de la professionnalisation
et de la reconnaissance de certainsmétiersféminins.

Aujourd'hui, au Nord comme au Sud, quel rôle sociétal peut­
on attendredes pratiquesd'économie solidaire?Certainsn'y voient
qu'un secteur de seconde zone, certes convivialet apte à résoudre
des problèmes locaux, mais tout juste bon à panser les plaies de
l'économie libérale. D'autres voient dans les initiatives d'écono­
mie solidaire une opportunité inespérée pour pallier les manques
d'un servicepublicdéliquescent ou inexistant. En effet,plus souples,
plus créatives, plus proches des populations, les initiatives asso­
ciativeset coopératives semblentcapables,danscertainsdomaines,
d'offrir de meilleurs services que l'État et à moindre coût tandis
que, dans d'autres, elles peuvent réussir à concurrencer le marché
touten assurantl'intégrationsocialedespersonnes'. Bienque l' exer­
cice en soit tentant, ces deux façons de voir ne sont pas tenables.
La première, misérabiliste, sous-estime leurs potentialités de
développementet leur rôlepolitique.La secondeleurprête des ver­
tus excessives. Même si les initiatives d'économie solidaire par­
viennent à concilier équité et efficacité, l'objectif n'est pas de se
substituerau marchéet encoremoinsà l'État, mais d'agir en étroite
complémentarité.

L'analyse empirique de ces expérienceset des mécanismesqui
leur sont sous-jacentsmontreque l'économie solidairene se limite
pas à des pratiques microlocales et éphémères,mais qu'elle est bel
et bien un moyen de faire face à l'épuisement des modes de régu­
lation antérieurs. L'hybridation des ressources (marchandes, non
marchandes et nonmonétaires) et la construction conjointede l'offre
et de la demande à partir d'espaces publics de proximité permet­
tent une réarticulation de l'économique au social et au politique
[Erneet Laville, 1994]. Cesdeuxmécanismes contribuent enquelque

2. Sur celte capacité à concurrencer le marché tout en assurant une certaine
équité. voir l'analyse récente de B. Enjolras [2002].
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sorte à « démocratiser» l'économie et cette démocratisationemprunte
plusieurs voies: la transformation des besoins collectifs en demandes
sociales ou des problèmes en projets collectifs, reformulant par là
même la notion d'intérêt général [Bouchard et alii, 2000]; la mise
en place de formes inédites de partenariats public/privé, confortant
ainsi la naissance d'une protection sociale pluraliste [Evers, 2000];
l'apprentissage de la citoyenneté au sein de la sociétécivile [Demous­
tier, 200 1] comme dans l'entreprise [Lévesque, 1997]; l'émergence
de la pluriactivité et la recomposition des temps sociaux [Erne et
Laville, 1994; Laville, 1999; Roustang et alii, 1996]; et enfin, la
création de réseaux de solidarité internationale et de nouvelles formes
de coopération Nord/Sud [Favreau, 1999].

Nous proposons ici de nous centrer sur les enjeux de l'écono­
mie solidaire face aux inégalités entre sexes, question cruciale et
curieusement peu étudiée jusqu'à présent. Il devient urgent d'ana­
lyser la place et le rôle des femmes dans ce mouvement en plein
essor, les opportunités et les perspectives ainsi offertes, mais aussi
les dangers et les écueils possibles.

L'ÉCONOMIESOLIDAIRE FACE AUX INÉGALITÉS ENTRE SEXES

Commençons par un premier constat. Au Nord comme au Sud,
bon nombre de ces expériences sont animées par des femmes et
destinées à des femmes. Face à la délicate conciliation entre vie
familiale et vie professionnelle, face à des responsabilités maté­
rielles croissantes (du fait de l'augmentation du « coût» des enfants,
d'un célibat en progression et de la persistance du chômage mas­
culin), face aux difficultés d'accès à la propriété et au crédit, les
femmes sont souvent les premières à se mobiliser et à s'auto-orga­
niser. C'est le cas notamment dans les domaines de l'alimentation
et de la nutrition (groupements d'achat, épiceries sociales, restau­
rants, services de traiteur, cuisines collectives, banques céréalières),
de la couture et de l'entretien du linge (laverie, retouche, repassage,
magasin de mode), de la santé et des services de soins à autrui (garde
d'enfants, soins aux personnes âgées), des relations avec les admi­
nistrations et l'environnement institutionnel (services de médiation)
du commerce, de la production et de l'artisanat, de l'épargne, du
crédit et de l'assurance, de l'éducation et de la formation (alpha-
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bétisation, transferts de connaissances et de savoir-faire) et enfin
de la culture et de la communication (espaces d'expression politique
et culturelle).

Ces différentes expériences se présentent d'abord comme un
moyen de soulager le quotidien des femmes qui les animent et qui
sont poussées avant tout par le besoin et la nécessité. L'allégement
de leurs obligations par leur mise en commun et l'amélioration du
quotidien sont un premier résultat en soi. Néanmoins le véritable
enjeu nous semble résider au-delà. Toutes les études convergent sur
ce point: faciliter l'accès des femmes à des activités génératrices
de revenus ne suffit pas à garantir une égalité réelle. Celle-ci se
heurte à trois obstacles principaux : le caractère multidimension­
nel de la pauvreté, l'inadaptation des institutions et enfin l'inégale
répartition des obligations familiales. Or les initiatives d'écono­
mie solidaire, qui créent des espaces intermédiaires entre le privé­
domestique et la vie publique, entre le monétaire et le non-monétaire,
remplissent, de fait, trois fonctions interstitielles majeures suscep­
tibles de favoriser la levée de ces blocages. En premier lieu, elles
jouent un rôle de justice de proximité, or celle-ci est essentielle face
au caractère multidimensionnel de la pauvreté. En deuxième lieu,
elles constituent des espaces de discussion, de réflexion et de déli­
bération collectives; elles se présentent en cela comme des modes
d'accès à la parole publique pour des personnes qui en sont géné­
ralement dépourvues, et à travers l'expression et la revendication
collectives, elles peuvent participer à la transformation des institu­
tions, qu'il s'agisse de la législation ou des normes sociales. En troi­
sième lieu, elles contribuent à redéfinir l'articulation entre famille,
autorités publiques, marché et société civile, et elles participent à
la revalorisation des pratiques réciprocitaires; or cette redéfinition
et cette revalorisation doivent permettre de lutter contre les inéga­
lités intrafamiliales en permettant aux femmes, mais aussi aux
hommes, de mieux concilier vie familiale et vie professionnelle.

Le caractère multidimensionnel de la pauvreté
et la nécessitéd'une justice de proximité

Le premier obstacle auquel la marche vers une égalité réelle se
heurte réside dans la complexité des trajectoires de pauvreté et leur
caractère multidimensionnel. Réhabilitant l'idée de liberté substantive
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chère à Marx, des travaux récents, en particulier ceux d'Amartya
Sen, plaidenten faveur d'un critère d'évaluation des inégalités et
de la pauvreté capable d'apprécier la libertéréelle des personnes,
autrement ditce qu'elles sontréellement enmesure defaireet d'être.
Defait, la libertéréellenesauraitse résumer à unequestion dedroits
formels, de ressources monétaires ou encore de préférencesper­
sonnelles. Les ressources monétaires ne garantissent pas l'accès à
la dignité et au respectde soi.Les droitsformels ne suffisent pas si
l'on n'a pas les moyensni mêmel'idée de s'en prévaloir. Enfin, les
préférences n'ont guère de sens dans la mesureoù elles résultent
d'une construction socialeet culturelle. La pauvretédoit alorsêtre
appréhendée en termes d'insuffisance de droits et d'incapacité à
les faire valoirou à en prendreconscience. Certaines catégories de
personnes, singulièrement les femmes (mais aussi les handicapés,
les minorités ethniques) ontplus de mal à « convertir» leursdroits
formels en réelles potentialités, autant pour des raisons biolo­
giques que sous l'effet de facteurs socioculturels tels que la pré­
gnancede normes sociales quileur sontdéfavorables. Au seinde la
catégorie « femme », lestrajectoires sontelles aussid'une trèsgrande
hétérogénéité. Indépendamment des différences de développement
entrepayset entre milieux sociaux,dansun contexte socio-écono­
miquedonnéet à niveau de revenuségal,on observeune très forte
disparité de situations, liée cette fois à l'histoire personnelledes
femmes. La questionde l'accès àla liberté réellesoulève finalement
deuxquestions: celle de l'évaluationdesdéficits de libertéet celle
de l'incomplétudedes droits formels.

C'est pourquoi une justice de proximité, visant à pallier les
lacunesd'une justice centralisée et standardisée et à la compléter,
s'avère nécessaireafin de garantir l'accès à la liberté réelle. Cette
complémentarité s'exerce de deux manières. Elle consiste en pre­
mier lieuà corriger les inégalités issuesd'une mise en œuvredéfi­
cientedesdroits, en aidantlesfemmes à mieux convertir leursdroits
formels en droits réels. Elle consiste en second lieu à compléter
ces droits, dont la neutralité s'avère insuffisante pour pallier les
inégalités issuesdeleurtrajectoire personnelle, deleur appartenance
de sexe, de leur appartenance à un groupesocial ou à un quartier
défavorisés.

Dans certaines situations, un droit neutre et asexué ne peut
qu'encourager les processus de différenciation inégalitaire là où
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comportements et stéréotypes maintiennent des logiques de domi­
nation. Faut-il pour autant plaider en faveur de politiques de dis­
crimination positive? En acceptant et en défendant les différences,
ne risque-t-on pas d'encourager la formation d'entités séparées,
susceptibles ainsi de renforcer la ségrégation du groupe dont on
cherche par ailleurs à promouvoir l'émancipation? Ne risque-t-on
pas également d'accentuer davantage encore les différenciations
économiques et sociales? Ici en l'occurrence, n'est-ce pas le meilleur
moyen d'affirmer une « infériorité» féminine et de renforcer les
obligations des femmes? Notre réponse est la suivante: une jus­
tice de proximité n'est légitime qu'à condition d'être articulée à une
justice globale, seule garante de l'intérêt général et d'une ouver­
ture sur la société civile; et plus encore: à la condition qu'elle par­
ticipe à la définition de cet intérêt général, c'est-à-dire qu'elle
s'accompagne d'une réflexion et d'interventions plus générales sur
la nature et les causes des inégalités.

L'inadaptation des institutions
et la nécessitédu dialogue social

Le deuxième obstacle auquel la marche vers l'égalité réelle se
heurte concerne l'inadaptation des institutions, qu'il s'agisse du
droit ou des normes sociales. Dans certains pays, les femmes exi­
gent d'abord leur reconnaissance juridique comme personnes
humaines ayant des droits. Là où les législations existent,elles reven­
diquent le respect des droits et des moyens visant à assurer leur mise
en application effective. Quel que soit le chemin à parcourir, qu'il
s'agisse de faire évoluer la législation ou de favoriser sa mise en
application, compter uniquement sur l'action publique ne suffit pas.
Deux conditions s'imposent: une participation accrue des femmes
à la gestion des affaires publiques et une intervention publique en
phase avec l'ensemble des acteurs de la société civile. Tout ce qui
relève de la division sexuée des rôles ne peut être imposé et
dépend de choix de société. Quel que soit le contexte, quand bien
même les autorités publiques seraient en mesure d'intervenir, que
ce soit par le biais de la réglementation ou celui de programmes
publics, seul un dialogue social peut transformer les systèmes de
représentations et l'imaginaire collectif. C'est l'unique moyen de
lutter contre l'inertie des normes relatives à la division sexuée des
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rôles, dont on sait à quelpoint elles résistent au changement.Com­
ment susciter ce dialogue social? Compter sur une mobilisation
massivedans des formestraditionnelles d'engagement de typesyn­
dical, politique ou purement idéologique, est illusoire. Les per­
sonnes, et notamment les femmes, ont besoin d'engagements plus
courts,tournésversla résolution deproblèmesconcrets.C'est pour­
quoi des espaces publics de proximité, où chacun - et chacune­
est amené à discuter et à débattre de problèmes qui le concernent
danssaviequotidienne, peuvent êtrele vecteurde ce dialogue social.

L'inégale répartition des obligations familiales
et la nécessité de revaloriser les pratiques réciprocitaires

Le troisième obstacle concerne les inégalités intrafamiliales et
plus spécifiquementl'inégale répartitiondes obligationsfamiliales,
qu'il s'agisse des soins aux personnes dépendantes(enfantset per­
sonnes âgées) ou des travaux domestiques. Les obligations fami­
liales ont longtemps été considérées- et le sont toujours dans bon
nombre de pays - commerelevant d'une responsabilité exclusive­
ment familiale, et, de fait, exclusivementféminine. C'est au nom
de cetteresponsabilité, érigéeen véritable devoir, que la libertéindi­
viduelledes femmes a été sacrifiée- et continuede l'être -, au nom
de l'efficacité collective,leur contributionau capital humainétant
considéréecommeprioritairepar rapportà touteperspective depro­
jet personnel. Malgré certaines avancées remarquables dans ce
domaine et quels que soient les modèles sociaux, y comprisceux
despays scandinaves, la répartitiondes tâchesdemeureinchangée:
les femmes continuentd'assumer la quasi-totalité des responsabi­
lités à l'égard des personnes dépendantes, même lorsque l'État
couvre une partie des besoins. Si l'on reconnaît que la liberté
féminine a tout autant de valeur que la liberté masculine, alors il
faut convenir en même temps qu'une partie des obligations fami­
liales, en particulier la prise en charge des personnes dépendantes,
est un bien public, au sens où elle profite à l'ensemble des contri­
buables [Folbre, 1997].À refuser de l'admettre, on court le risque
de se limiterà une libertéproclamée,certes,maisabstraite.La prise
en charge de ce bien public suppose un partage des responsabilités
entre la famille, les autorités publiques, mais aussi le marchéet la
sociétéciviled'une part,et de l'autre, unpartagedes responsabilités
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intrafamiliales, l'implication deshommes étantencore quasiinexis­
tante.La revalorisation des pratiques réciprocitaires est un moyen
d'avancer dans cette voie.

Revaloriser les pratiques réciprocitaires, cela signifie dépasser
la spécificité sexuéede ces pratiques;cela signifie également cor­
riger notremanièrede les appréhender et s'affranchird'un certain
nombre de catégories mentales, forgées par lapenséeditemoderne,
c'est-à-dire celle qu'ont connue les sociétés occidentales entre le
XVIf et le XIXe siècle, mêlant rationalisme scientifique et progrès
technique, reconnaissance des libertés personnelles, émergence de
l'individu et construction desÉtatsde droit.Cettepenséemoderne
s'est construitesur une série d'oppositions qui se recoupent et se
confortentmutuellement: marchand/non marchand, public/privé,
production/reproduction, égoïsme/altruisme, masculin/féminin.
Cette pensée moderne nous décrit un monde trinaire, organisé en
trois sphères relativement étanches. La première, marchande, est
composée d'individus muspar l'appât du gain et le souci exclusif
de soi; l'usage de la monnaieest précisément l'outil qui leur per­
met de s'affranchir de tout liende subordination et de toute affec­
tivité, supposée incompatible avec l'exercice de la raison. La
deuxième, la sphère civique, regroupe des citoyens capables de
dépasserleur proprecondition et animés par le soucide la solida­
rité collective et du bien commun. La troisième, la sphère privée,
cellede la famille, estcelled'individus soucieux avant toutdubien­
êtrefamilial, l'usage dela monnaie y étantbanni, carsupposé mena­
cer la préservation de l'intimité. Il est relativement aiséde montrer
àquelpointla construction decestrois sphères s'est faite de manière
sexuée, les femmes étantlesgarantes de l'espaceprivé-domestique,
et, au nom de leur devoir familial, exclues des sphères marchande
et civique.

Cette compartimentation souffrede deux défauts majeurs. Le
premierrésulte de l'attitude qui consiste à enfermerles comporte­
ments individuels dansdes modèles standard et à lesexpliquer par
un mobile d'action unique, en fonction du sexeet de l'espace où
ils ontlieu.En général, lescomportements sontanimés par uneplu­
ralité de mobiles: les personnes, hommes ou femmes, ne sont pas
motivées par la seulerecherche de leur intérêtpersonnel, et ils ne
sont ni des marionnettes manipulées par la tradition ou par les
groupesdominants nides moutons dePanurge. Quelle quesoit leur
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appartenancede sexe, quel que soit l'espace où elles évoluent, les
personnes aspirentpleinement à maîtriser leur propre destin, mais
font égalementpreuve d'un certain sensdes responsabilités,ce qui
les amène parfois à adapter leurs préférences aux obligations qui
leur sont imposées; de même, elles sont capables d'altruisme, au
sens où le souci d'autrui influence directement leur propre bien­
être; elles sont capables enfin d'engagement, c'est-à-dire d'assu­
mer des actes qui dépassent leur propre situation et sont tournés
vers l'intérêt collectif ou l'intérêt général.

Le second problème consiste à attribuerà la monnaie des ver­
tus qu'elle n'a pas.GeorgSimmel,et d'autres avantlui telsqueKarl
Marx ou encoreMaxWeber, ont décrit avecforceet précisioncom­
ment l'usage de la monnaie, en mesurant toute chose à une seule
aune, abolitcertes hiérarchieset privilèges statutaires,maisdissout
aussi les liens sociaux et jette les bases d'une société fondée sur le
calcul et la rationalité froide. Or l'analyse des pratiques moné­
taires montre à quel point ce caractère impersonnelet anonymede
la monnaien'est finalementqu'une illusion.C'est évident dans les
sociétésqui n'ont pas vécuce qu'il estconvenu d'appeler la moder­
nité : la distinctionmarchand/nonmarchandn'a guère de sens, pas
plus que celle entre comportements« affectifs» et comportements
« intéressés », Mais c'est vrai aussi dans les sociétés imprégnées
par cette pensée moderne: une analyse fine des comportements
d'échange met en évidence combien l'usage de la monnaie relève
de considérations sociales, et montrequesolidarité et échangemoné­
taire ne sont pas forcément antinomiques [Zelizer, 2002]. L'enjeu
n'est pas seulement d'ordre théorique: reconnaître la dimension
sociale et culturelle des usages de la monnaie offre de nouvelles
pistes pour penser la question de la monétarisation et de la
marchandisation des prestations de soin à autrui.

ÉCONOMIESOLIDAIRE ET ESPACES DE MÉDIATION

Face à ces trois exigences - justice de proximité, dialogue
social, redéfinition du partage des tâches entre famille, autorités
publiques,marché et société civile -, il semble incontournable de
dépasserles frontières usuellesentre les domaines monétaire et non
monétaire, et entre les domaines de l'intérêt particulier (domaine
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privé-domestique et domainemarchand) et celuide l'intérêt général
(domainepublic). C'est en ce sensquel'économiesolidaire peutêtre
unvéritable ressortdu processus d'égalité entrelessexes: d'une part,
en favorisant l'émergence d'espaces locaux de médiationentre les
différents domaines évoqués plus haut, rendant ainsi possible une
meilleure articulation entreviefamiliale etvieprofessionnelle; d'autre
part,en s'appuyantsur ces espacesde discussion pourexprimerdes
revendications et faire pressionsur les autorités publiques.

Au Sud: faciliter l'accès aux droits
économiques et sociaux de base

Au Sud, ces espaces de médiation font très souvent partie du
quotidiendesfemmes,habituées dès leurplusjeuneâge à se regrou­
per et à s'entraider afin d'assumer leurs obligations domestiques,
agricoles, rituellesou encore religieuses.Au fil du temps, les acti­
vités collectives se sont transformées et diversifiées. L'enracine­
mentsocialetreligieux desgroupements subsiste, touten s'élargissant
de plus en plusversdes activités génératricesde revenus. On assiste
à la mise en place de circuits de financementspécifiquement fémi­
nins, ainsi qu'à de véritables filières commerciales où les femmes
règnent en maîtres. L'appartenance au groupe permet aux femmes
de réunir un capital de départ, d'effectuer des achats groupés, de
négocier les prix et de limiter les déplacements. Les groupes
jouent égalementun rôle d'intermédiaire avecl'environnementins­
titutionnel. Avec les autoritéslocales,auprèsdesquelles les femmes
parviennent à revendiquerdes droits, et parfois quelques moyens;
mais aussi et surtout avec le milieu de l'aide audéveloppement, en
particulier dansle domainede l'accès aucrédit: en s'organisant en
groupesde cautionmutuelle,les femmesréussissent à accéderà des
financements, inaccessiblesautrement,et à donnerainsiplus d' am­
pleur à leurs activitéscommerciales. Espacesprivilégiés d'intimité
et de sociabilité et donc d'existence féminine, les groupes fémi­
nins apparaissentdésormais comme des supports d'émancipation
individuelle, voire comme de véritables modes d'accumulation
économiqueet d'accès au pouvoir.

Il importede soutenirleurdéveloppement en reconnaissantplei­
nement leurs potentialités mais aussi leurs limites.Non seulement
ces groupes peuventêtre antidémocratiques et exclusifs,mais plus
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encore, leur action, aussi juste et efficace soit-elle, ne saurait suf­
fire à pallier la fragilité et les carences, et dans certains cas l'ab­
sence des États de droit. Elle ne saurait suffirenon plus à justifier
le rétrécissement de l'aide publique internationale ou encore à
occulter le caractère inégalitaire des échanges internationaux. En
même temps, l'enjeu de l'économie solidaire est décisif: c'est le
seul moyen pour les femmes d'accéder à des droits fondamentaux
en matière de santé, d'éducation et d'activités génératrices de
revenus, notammentpar le biais de l'accès au crédit.

Au Nord: favoriser un accèsà l'emploi
qui ne soitpas sourcede nouvelles inégalités

Au Nord, ces espaces intermédiaires ne font qu'émerger, sous
la forme par exemple de services collectifs de proximité, de res­
taurantsde quartier, de cercles d'emprunteuses et decréatrices d'en­
treprises ou tout simplementde lieux d'échanges autour de sujets
de la vie quotidienne. Nos observations montrentque, bien au-delà
d'actions ponctuelles,ces espaces aident les femmes à être davan­
tage actrices de leur vie et à retrouver une certaine dignité. Ils
autorisent la construction d'une identité, non pas héritée et impo­
sée par la nonne et les traditions, mais choisie et revendiquée. La
médiation se révèle particulièrement nécessaireface aux tensions
rencontrées par la construction de l'identité féminine: le statutd'in­
dividu autonome, décidant de sa vie à l'égal de l'homme, auquel
les femmes ont désormais le droit d'accéder, est-il compatible
aveccelui de mère oblative,pourvoyeuse de bonheuret de confort,
imposé aux femmesdurant desmillénaires?Est-illégitime qu'une
mère de famille monoparentale soit « assistée» pour élever ses
enfants? Face aux questionsposées par l'existence de plus en plus
fréquente de formes familiales « atypiques », ces espaces se pré­
sentent commedes lieux de discussion et de dialogue,la rencontre
et l'échange permettant d'apaiser les sentiments de honte et de
culpabilité. Ces espaces autorisent aussi une familiarisation ou
une refamiliarisation avec la réciprocité, sans laquelle aucune vie
en groupe ou en société n'est possible. L'appartenance à un col­
lectifapprouvant et validantseschoixautorisel'adoptionde nonnes
compatiblesavecl'élaboration de projets personnels et, par consé­
quent, atténue les conflits internes auxquels les femmes sont
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confrontées. Enfin, ces espaces permettent de donner du sens à un
environnement institutionnel de plus en plus complexe. Ils réta­
blissent un lien entre cet environnement et le « monde vécu» des
femmes. Les informations nécessaires aux démarches de la vie de
tous les jours acquièrent du sens ainsi qu'une certaine légitimité.

Au-delà de l'amélioration du quotidien, l'économie solidaire
est une voie possible pour penser le partage du travail et la réduc­
tion du temps de travail- présentés aujourd'hui comme l'une des
clefs du plein-emploi - sans renforcer les inégalités préexistantes.
Et par le biais des services de proximité, l'économie solidaire
offre notamment une opportunité inédite de redéfinir le partage
des obligations familiales, sans raviver les formes de servilité dont
les femmes ont péniblement réussi à se sortir.

UNE APPROCHE EMPIRIQUE ET COMPARATIVE

Toute cette réflexion est issue d'observations empiriques, col­
lectées principalement sur deux terrains: les régions lyonnaises et
du nord de la France, auprès de femmes bénéficiaires de minima
sociaux, et la région de Thiès au Sénégal, auprès de femmes survi­
vant grâce à une activité de « petit commerce ». Au cours d'une
période de près de trois ans, nous avons rencontré environ cent
cinquante femmes. Nous les avons suivies dans leur quotidien,
tant familial que professionnel. Le choix de nos deux terrains peut
déconcerter. En apparence, c'est simplement le fait d'être confron­
tées à la précarité, au sens d'une incertitude quotidienne, qui rap­
proche ces femmes. Les phénomènes de pauvreté sont bien
évidemment complexes, multiples, spécifiques, qu'il s'agisse des
sociétés du Nord ou des sociétés du Sud, et au sein de chacune
d'entre elles. Cette démarche peut donc paraître aprioriambitieuse.
L'analyse comparative ne saurait être une comparaison terme à
terme de deux réalités distinctes; elle revient simplement à confron­
ter ces réalités aux mêmes interprétations théoriques. Dès lors que
l'on s'en tient à cet objectif, l'analyse comparativedevient un moyen
d'éclairer la réflexion.

Le projetqui est le nôtres'inscrit explicitement dans une démarche
en termes de genre, laquelle consiste à penser la création entière­
ment sociale des idées et des rôles propres aux hommes et aux
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femmes. Dans cette optique, la comparaison est un moyen de faire
ressortir les processus récursifs tout en mettant en évidence les pro­
cessus de construction sociale. Une infinité de variables distinguent
les deux terrains choisis. On note toutefois une différence essen­
tielle, qui en implique beaucoup d'autres: il s'agit des systèmes de
représentations. L'autonomisation de l'économique, la tentative
récurrente de penser un ordre purement contractuel, la séparation
entre un ordre privé et un ordre public sont autant d'éléments qui
constituent la base de la pensée moderne, puis celle du savoir éco­
nomique qui s'en est fortement inspiré tout en la validant grâce à
des arguments d'ordre scientifique. Le savoir économique, du moins
dans sa version orthodoxe mais qui aujourd'hui encore demeure la
plus répandue, consacre la séparation de deux univers supposés
étanches : l'économique et le non-économique, le marchand et le
non-marchand. En dépit d'une prétendue neutralité, cette sépara­
tion s'appuie en outre sur la division sexuelle des rôles. Cette série
d'oppositions n'est ni un constat empirique, ni une simplification
de la réalité: il s'agit avant tout de fictions, issues d'une recons­
truction normative de la réalité sociale. Il n'empêche que ces fic­
tions ont eu des conséquences décisives sur cette réalité sociale, en
institutionnalisant un certain nombre de cloisonnements, tantjuri­
diques et bureaucratiques que cognitifs. C'est cette dimension nor­
mative et ses implications pratiques qu'il convient de prendre en
compte, ce qu'autorise un détour par des sociétés qui connaissent
un autre cadre de référence. Ainsi se justifie le choix des deux termes
de la comparaison, que nous désignons ici comme sociétés duNord
et sociétésdu Sud',

La confrontation révèle l'inadéquation des catégories du savoir
économique face à la compréhension de certains objets et nous

3. Les oppositions du type sociétés « holistes »/sociétés « individualistes »,
ou encore sociétés « traditionnelles »/sociétés « modernes », prêtent à confusion.
Nous nous sommes contentée de reprendre la classification proposée par le
Programme des Nations unies pour le développement. À partir du montant du
produit intérieur brut par habitant et du niveau d'infrastructures collectives, le
Programme des Nations unies pour le développement distingue les « pays en
développement » et les « pays industrialisés ». En fait, d'un point de vue
géographique, les deux groupes correspondent, de manière grossière certes, à
l'hémisphère Sud et à l'hémisphère Nord. Même s'il est quelque peu abusif, l'emploi
de ces deux derniers termes a le mérite d'éviter, dans les cultures dites occidentales,
tout jugement de valeur.
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oblige à les reformuler, Plus encore, c'est une façon de mettre en
évidence des phénomènes difficilement perceptibles lorsque nous
nous cantonnons à nos propres pratiques. S'ils sontdifficiles à appré­
hender et à analyser, c'est parce que les mécanismes à l' œuvre vont
à l'encontre de notre représentation du monde. Celle-ci est pro­
fondément modelée par les hypothèses sous-jacentes de la théorie
économique standard qui se sont progressivement imposées dans
l'imaginaire occidental". La spécificité de la pensée moderne, écrit
Louis Dumont, est d'avoir compartimenté le monde en disciplines
spécialisées, et notamment d'avoir « construit» l'économique: «Il
devrait être évident, écrit-il, qu'il n'y a rien qui ressemble à une
économie dans la réalité extérieure, jusqu'au moment où nous
construisons un tel objet» [Dumont, 1985, p. 33]. Toute la diffi­
culté consiste à prendre conscience de cette construction et à s'en
détacher. Nous sommes « une science en devenir », écrit Louis
Dumont, et le progrès scientifique consiste à remplacer peu à peu
nos concepts par d'autres plus adéquats, «c'est-à-dire à les
affranchir de leurs origines modernes et [à les rendre] plus capables
d'embrasser des données que nous avons commencé par défigu­
rer» [Dumont, 1985, p. 17]. Le «détour », pour reprendre l'ex­
pression de Georges Balandier [1985], facilite le détachement, il
pennet de prendre du recul et de rendre certains phénomènes plus
intelligibles, au Nord mais aussi au Sud puisque les analyses du
Sud que nous proposons sont, elles aussi, biaisées par nos
représentations.

C'est à travers une démarche comparative que Karl Polanyi a
contribué à renouveler le savoir économique en dépassant la dicho­
tomie réel/monétaire et en proposant un triptyque des modes
d'échange (redistribution, réciprocité et échange marchand) qui
pennet d'aller au-delà d'une vision purement marchande des socié­
tés du Nord. C'est en interrogeant l'histoire et l'anthropologie que
les économistes ont découvert ce qu'il y avait de non économique
dans la monnaie', C'est à travers un détour par la tradition kabyle
que Pierre Bourdieu a mis en évidence les mécanismes de ce qu'il

4. Le processus est bien sûr à double sens: les préjugésdu sens commun ont
très largementparticipé- et continuentde participer- à l'élaborationdes disciplines
scientifiques,quelles qu'elles soient.

5. Voir, par exemple, M. Agliettaet A. Orléan [1998].
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appelle la domination masculine. « Ce détour par une tradition exo­
tique, écrit-il, est indispensable pour briser la relation de familia­
rité trompeuse qui nous unit à notre propre tradition» [Bourdieu,
1998, p. 9]. Il considère ce détour comme une« stratégie pratique »,

une « sorte d'expérience de laboratoire », qui doit permettre de se
dégager de « modes de pensée qui sont eux-mêmes le produit de
cette domination [masculine]» [ibid., p. Il]. Beaucoup plus modes­
tement, notre projet vise simplement à éclaircir le parcours de
femmes confrontées à la pauvreté, en profitant de la comparaison
pour mettre en lumière certains mécanismes peu compréhensibles
au premier abord.

Si l'approche comparative a ses adeptes, elle a également ses
détracteurs. Les partisans du formalisme estiment qu'elle se résume
à « raconter des histoires» ; il est facile de vérifier, mais « virtuel­
lement impossible d'infirmer» [Blaug, 1994, p. 110]. Les histo­
riens la suspectent de généralisation hâtive; on connaît par exemple
les réticences de Fernand Braudel à l'égard de la démarche pola­
nyienne [Dockès, 1990]. À ces critiques, on objectera tout d'abord
que s'intéresser aux cadres locaux de la conscience ne revient pas
à tourner le dos à la raison. L'objectivité se construit autrement. Elle
obéit à des modalités différentes des méthodes quantitatives. L'ob­
jectivation se construit peu à peu, grâce aux instruments concep­
tuels mis en évidence et organisés entre eux. En outre, la démarche
comparative ne se justifie qu'à une condition: adopter une méthode
de collecte des données foncièrement qualitative, centrée sur le vécu
et les trajectoires personnelles; c'est ce que nous avons fait ici en
menant des enquêtes de type récits de vie. Nous reviendrons plus
loin sur la justification de cette méthode.

PLAN DE L'OUVRAGE

Par rapport à la question des inégalités entre sexes, il nous
semble que le savoir économique a au moins trois responsabilités,
qu'il ne peut assumer qu'à travers des aller-retour permanents entre
observation et théorisation. Renouveler les outils conceptuels en
reconnaissant leur caractère foncièrement normatif est une pre­
mière priorité. Il s'agit à la fois de déconstruire un certain nombre
de concepts et de catégories qui s'avèrent inadéquates et de construire
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des indicateurs adaptés d'évaluation de la pauvreté, des inégalités
et de leur caractère sexué. C'est l'objet de la première partie: elle
passe en revue les principaux défis auxquels la question des
inégalités entre sexes est confrontée et montre comment l'économie
solidaire peut y répondre.

Il importe ensuite d'analyser les processus de pauvreté en se
penchant sur les trajectoires personnelles et sur le vécu des per­
sonnes. C'est l'objet de la deuxième partie: à partir de deux études
de cas, elle s'attache à décrire le vécu de la pauvreté féminine et à
mettre en évidence son caractère multidimensionnel, et notamment
la tension permanente entre gestion de l'incertitude et obligations
familiales.

Il importe enfin de repérer les pratiques économiques inno­
vantes et annonciatrices de transformations sociales, et d'en pro­
poser une grille de lecture. C'est l'objet de la troisième partie,
consacrée aux formes d'auto-organisation féminines. Ici encore,
deux études de cas ont été choisies, qui illustrent le dynamisme,
mais aussi les limites et les enjeux auxquels ces pratiques sont
confrontées aujourd'hui.





1.

La question des inégalités entre sexes

et la réponse de l'économie solidaire





Introduction

Qu'est-ce que l'égalité? Doit-elle être mesurée ex ante (égalité
des chances) ou expost (égalité de résultats) ? Doit-elle tenir compte
de la consommation, des besoins, des droits ou encore des efforts de
chacun? Quand on parle d'égalité, est-ce au sein de la famille, de
la classe d'âge, du groupe, de l'entreprise, d'une nation, d'une com­
munauté transnationale? Au nom de quoi le combat pour l'égalité
doit-il être mené: est-ce une question d'utilité collective, d'équité,
de respect des dignités personnelles? Enfin, faut-il des critères spé­
cifiques permettant de rendre compte des inégalités sexuées? À
ces différentes questions, les réponses apportées au cours de l'his­
toire par les théories de la justice sociale, fortement inspirées du
savoir économique, n'ont guère été favorables aux femmes. En dépit
d'une volonté affichée de neutralité, ce savoir s'est construit à par­
tir d'une vision foncièrement sexuée du monde économique et
social qu'elle a d'ailleurs largement contribué à renforcer. Un bref
coup d' œil sur la place accordée aux femmes dans l'histoire montre
à quel point ce savoir est un processus social: non seulement il
émerge du milieu social, dont il n'est finalement qu'un produit,
mais il agit sur cet environnement. La connotation fortement sexuée
de la série d'oppositions marchand/non marchand, profession­
nel/familial, production/reproduction, égoïsme/altruisme, en est une
illustration.

Prétendre appréhender la question des inégalités entre sexes sup­
pose de renouer avec les origines de la discipline, lorsqu'elle était
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encore conçue comme un outil explicitement politique et au ser­
vice de la liberté individuelle, tout en la renouvelant afin de
l'adapter aux exigences de notre temps. La lutte contre les inégali­
tés sexuées n'est pas le seul enjeu; c'est aussi son aptitude à répondre
aux problèmes économiques et sociaux contemporains qui est inter­
rogée. Bon nombre d'auteurs se sont déjà lancés dans cet effort de
renouvellement. Nous proposons d'exposer les apports qui nous
semblent les plus à même de répondre aux questions soulevées par
les inégalités sexuées.

Une première étape consiste à se défaire d'une conception posi­
tiviste de l'économie, selon laquelle cette forme de savoir serait une
science libérée de toute valeur et capable de porter un regard objec­
tif sur le monde. Réhabiliter la discipline comme savoir normatif
et reconnaître ses effets pratiques implique ensuite de redéfinir un
certain nombre de concepts qui ont particulièrement souffert de
cette obsession de l'objectivation. C'est tout d'abord la notion de
comportement humain qu'il convientde reformuler.La figure déshu­
manisée, asociale et asexuée de l' Homo œconomicus mérite d'être
définitivement abandonnée au profit d'un être humain, réelet sexué.
La figure désincarnée de l' Homo œconomicus, si elle a pu servir
certains domaines grâce aux progrès de la modélisation, s'avère
plutôt dangereuse lorsque l'on traite de justice sociale. Adopter une
conception plus réaliste de l'action permet également de mieux
appréhender la spécificité sexuée des activités de proximité, que
l'on a généralement tendance à associer à une certaine propension
féminine à l'abnégation et au renoncement de soi. C'est aussi le
concept de monnaie qui exige d'être entièrement revisité. Dès lors
que l'on prête attention à sa dimension sociale et construite, on voit
que pratiques marchandes, non marchandes et non monétaires ne
s'opposent pas aussi facilement que ce que laisse entendre une inter­
prétation économicistede la monnaiequi n'en retientque les fonctions
instrumentales et fonctionnelles.

Enfin, c'est l'idée même de justice sociale qu'il convient de
revoir, et en particulier le dilemme équité/efficacité qui en consti­
tue le cœur. Si l'on admet la dimension complexe et éminemment
plurielle des comportements, si l'on reconnaît le caractère multi­
dimensionnel de la pauvreté et si l'on se fixe comme idéal norma­
tif celui d'une liberté réelle, c'est-à-dire la capacité de choisir
entre plusieurs formes de vie, alors il faut accepter qu'il n'existe



INTRODUCTION 33

pas d'archétypede la sociétéjuste.À l'encontre detoutdogmatisme
scientifique ouidéologique, et quand bienmêmecelaparaîtrait déce­
vant et pessimiste, il nous faut admettre que les problèmes d'in­
justicenesontjamaisréglés unefoispourtoutes etqueleurrésolution
ne peut être que le fruit d'un compromis en perpétuel renouvelle­
ment. La conceptualisation des besoins et des problèmes écono­
miques et sociauxcommeleur résolution dépendent de l'existence
d'un débatpublicet ouvert.Démocratie participative, débat public
et efficacitééconomique sont indissociables puisqu'ils se nourris­
sent mutuellement. C'est l'une des conclusions majeures de l'éco­
nomisteet philosophe indienAmartyaSen, nobélisé en 1998pour
ses travaux enmatièredejustice sociale. Ce cadreconceptuel étant
admis, il reste ensuite à savoir commentlui donnercorps. L'éco­
nomiesolidaire, qui regroupe « l'ensembledesactivités contribuant
à la démocratisation del'économie àpartird'engagements citoyens»
[Laville, 1999, p. 127] estuneréponse possible. Le détourthéorique
proposé dans cette premièrepartiepermet de saisirpleinementles
potentialitéset les enjeux dont l'économie solidaireest porteuse.





1

La construction sociale de l'altruisme féminin

Dansbonnombre de cultures, êtrefemme, c'est s'occupernatu­
rellement d'autrui. On attend généralement des femmes qu'elles
assumentdavantage de responsabilités familiales que les hommes
[Badgett et Folbre, 1999]. Jacques Godbout et Alain Caillé, dans
leurouvrageL'Espritdu don,consacrent unchapitrespécifique aux
femmes. « De touteévidence, nous disent-ils, il y a quelquechose
de particulier, un lien spécialentre les femmes et le don, commun
à toutesles sociétés» [Godbout et Caillé,1992,p. 54].Ilsnousrap­
pellent que la femme a été de tout temps un symbole du don. Par
exemple, dans la mythologie grecque, la première femme a pour
nom Pandora,celle «qui donne tout» [ibid.]. Aujourd'hui, la pré­
valence des femmes dans des fonctions non rémunérées et des
activitésde soin à autruisembleaccréditer l'idée d'un certainpen­
chantfémininaudondesoi.Maispeut-onvraimentparlerde « pré­
férences sexuées» et cela a-t-il un sens d'évoquer l'idée d'un
« altruisme féminin », l'altruisme étantentendu commeladisposition
à se dévouerà autrui?

Jusqu'à présent, ces questions sont surtout restées cantonnées
aux réflexions féministes, avecd'éternellescontroverses opposant
les tenantesde l'universalisme à celles de l'essentialisme: y a-t-il
spécificité ouest-cesimplement le résultatde projections sexistes?
Si spécificités il y a, sont-elles de nature biologique, sont-elles le
fruit d'un rapportde force ouencored'une construction sociale ou
culturelle? Au-delàdes particularités de chaque approche, la plu­
partd'entreelles souffrent d'un écueil commun quiconsiste à opposer
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motivations« intéressées» et « désintéressées ». La spécialisation
des femmes dans les activités de proximité ne peut s'interpréter à
partir d'un facteur unique. Elle résulte d'une pluralité de facteurs
où les aspirations personnelles et le souci d'autrui s'entremêlent
avec des contraintes de degrés divers, depuis l'impératif de survie
jusqu'au simple respect des normessociales en vigueur,en passant
par l'intériorisation d'un sens du devoir et du dévouement. Du fait
de l'interaction entre pratiques et représentations, du fait de méca­
nismes d'adaptation des préférences et des effets de « hiérarchie
enchevêtrée» qui en découlent, faire la part de ces différents fac­
teurs s'avère très délicat. Une première conclusion s'impose tou­
tefois: l'oppositionentremobilesintéresséset désintéressés apparaît
surtout comme une reconstruction normative de la réalité. Par
ailleurs, la question de l'altruisme mérite que l'on en saisissevéri­
tablement les enjeux: il ne s'agit pas seulement de s'interroger sur
la nature et la reconnaissance d'hypothétiques particularités féminines,
mais aussi de questionner la place des pratiques réciprocitaires au
sein des sociétés actuelles.

L'ALTRUISME FÉMININ: UN CONSTAT

Pour désigner l'implication des femmes dans des activités de
soin à autrui, et afin d'éviter tout malentenduquant aux raisons qui
justifient cette particularité féminine,Nancy Folbre propose d'em­
ployer le terme d'activité de proximité, qu'elle définit comme « un
travail entrepris par affection ou par sens des responsabilités vis­
à-vis d'autrui, sans attente d'une contrepartie immédiate» [Folbre,
1997,p. 138].

Les activités de proximité recouvrent tout d'abord les activités
qualifiées de « domestiques» (courses, cuisine, vaisselle, linge,
soins matériels aux personnes dépendantes, principalement les
enfants et les personnes âgées). Ce domaine, on le sait, reste l'apa­
nage des femmes'. Ces activités s'étendent souvent à la famille

1. En France par exemple, l'enquête de l'INSEE Emploi du temps (1999)
montre d'une part, que les femmes assurent 80% du « noyau dur» du travail
domestique(courses,cuisine,vaisselle, linge,ménage,soinsmatériels auxenfants),
et d'autre part, qu'elles consacrent à leurs enfantsdeux fois plusde tempsque les
hommes[Brousse,1999].
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élargie. L'assignation des femmes au travaildomestiquen'est pas
limitée à une période de la vieni à une catégoriede femmes, celles
qui sont mariéesou celles quiont des enfants.Quelsque soientleur
âge et leur situation matrimoniale, toutes les femmes se trouvent
placées dans un circuit d'échange avec les autres femmes de la
parenté. Il y a une véritable « interchangeabilité» des femmes au
service de la familleconjugale [Fougeyrollas-Schwebel, 1994].Les
hommes sont davantage engagés dans des activités nécessitant
collaboration et réciprocitéimmédiates. Leurparticipation est ponc­
tuelle et spécialisée dans des activités bien circonscrites, en rela­
tion avecleurappartenance sociale ou le métierexercé. En revanche,
les échanges féminins obéissent à une réciprocité différée. On
remarque enfin que les femmes des milieux les plus aisés tentent
de se soustraire à cesrelations d'échange,alorsqu'en cequiconcerne
les femmes les plus pauvres, l'absence d'entraide familiale est « la
marque durisque de l'exclusion sociale» [Fougeyrollas-Schwebel,
1994, p. 7]].

L'implicationdes femmesdansla créationet dansl'entretien de
réseaux relationnels est une autre figure de cette dimension fémi­
nine de la socialité de proximité. Échanges de lettres, appels télé­
phoniques, organisation de repas, de cérémonies et d'invitations
sont autant d'activités assumées essentiellement par les femmes,
que ce soit au sein de la parenté [Pitrou, 1992] ou de l'entourage
amical [Bourdieu, 1998]. Sur un « marché de l'emploi personna­
lisé », l'épouse assure en grandepartie l'entretien et la consolida­
tion - sinon la création - du réseau relationnel, déterminant dans
l'accès à l'information qui toucheaux possibilitésde promotionet
de mobilité [de Singly, 1989, p. 39 sq.]. Plusieurs travaux ont
montré à quel point le rituel des cadeaux est aussi une prérogative
féminine'. L'exploration du vécu de l'acte d'offrir en révèle toute­
fois l'ambiguïté, et attire l'attention sur l'aspect parfois obliga­
toire et contraignant du rituel. Même si cela leur plaît, elles sont
nombreusesà définir ce rituel comme une « tâche », au même titre
que l'ensemblede leursresponsabilités familiales [Fischer etArnold,
1990]. Cette « générosité» féminine semble également se mani­
fester en matière de dons de charité : les femmes ne donnent pas

2. Voir par exemple, Th. Caplow [19821, D. Cheal [19871, E. Fischer et
S. J. Arnold [1990].
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forcément plus que les hommes, mais elles sont moins sensibles
aux déductions fiscales (leur don serait donc moins « intéressé »)
et même en période de récession, elles donnent toujours autant,
contrairement aux hommes qui ont tendance à limiter ce poste de
dépenses [Andreoni et Verstelund, 2001].

Cette spécialisation des femmes dans le domaine des activités
de proximité n'a guère été bouleversée par leur participation accrue
à la vie active. La construction progressive d'un« marché sexué de
l'emploi» [Maruani, 1998] et l'existence d'une « véritable ségré­
gation professionnelle» envers les femmes [Silvera, 1996] auraient
plutôt tendance à la renforcer. Les femmes sont concentrées dans
les emplois dits « féminins» au sens où ils sont fondés sur une res­
ponsabilité à l'égard d'autrui. Elles occupent massivement des
métiers qui reproduisent, dans l'univers professionnel, les tâches
de service qu'elles assurent au sein de la famille: elles sont gardes
d'enfants, aides-soignantes, infirmières, employées de maison,
agents d'entretien, coiffeuses, serveuses ou femmes de chambre.
En tant que secrétaires dans les entreprises et les administrations,
les femmes gèrent la logistique comme elles assurent la bonne
marche du foyer. En France par exemple, les femmes représentent
99 % de la profession d'assistant maternel, 98% de celle d'employé
de maison, 97% des postes de secrétaire de direction, 91 % du corps
des aides-soignants, 89 % de celui des infirmiers, etc. [DARES,
2000]. Ainsi, pour celles qui exercent un emploi rémunéré, le
souci d'autrui lié à leurs responsabilités familiales est renforcé par
leur activité professionnelle. En définitive, que ce soit au sein de
leur famille ou en tant que salariées, les femmes sont amenées, plus
que les hommes, à exercer un « travail affectif» qui suppose des
« compétences d'éducatrice et de médiatrice» [Folbre, 1997, p. 150].

Si les femmes exercent plus souvent des activités non rémuné­
rées, c'est peut-être qu'elles sont plus enclines que les hommes à
consacrer aux autres du temps, de l'énergie, et donc leurs propres
ressources, pourrait-on arguer. C'est la position des approches dites
essentialistes, généralement inspirées de théories psychanalytiques
et polarisées sur l'analyse des représentations et des discours
féminins. L'identité« de soi» des hommes s'opposerait à une iden­
tité construite à travers « la relation à l'autre» pour les femmes [Iri­
garay, 1995].Une justice d'essence masculine, abstraite, universelle
et fondée sur l'hypothèse d'êtres rationnels s'opposerait à unejustice
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« relationnelle» de conception féminine - prenant en comptedes
êtres en relation - davantage concrète et particularisée [Gilligan,
1986].

Faux, répondentles approches dites universalistes: l'altruisme
féminin n'est quele fruitd'un mécanisme dedomination, voired'ex­
ploitation. Quelle que soit son origine (matérielle, sexuelle ou
symbolique selon les différents courants'), ce processus de domi­
nationnepeutconduirequ'à l'aliénation: dépossédées de leurcorps
ou de leur forcede travail, les femmesfinissentpar être dépouillées
de leur propre conscience et par adhérer à des normes conformes
aux intérêtsde ceuxqui les exploitent. L'aliénationassurela repro­
ductiondu systèmed'exploitation, et cette aliénation se manifeste
précisémentpar une propension au dévouement et au don de soi.

Sans être aussi radicales, d'autres approches insistent sur le
caractèreconstruitdes normes et des préférences sexuées: c'est de
l'expérience acquise à s'occuper des autres que naîtrait la sollici­
tude. À cet égard, les réflexions de John Stuart Mill relatives au
caractère éminemment artificiel carimposé d'uneprétendue « nature »
fémininese révèlentd'une étonnante actualité. Philosopheet éco­
nomiste anglais de la seconde moitié du XIXe siècle, Mill repré­
sente à la fois le couronnement de la pensée libérale et l'attirance
enversle socialismeutopique de l'époque. Fortementinfluencépar
celle qui deviendrason épouse,HarrietTaylor, il est l'un des rares
auteursmasculinsà défendre l'égalité entre les sexes,au nomde la
liberté individuelle mais aussi du progrès moral et de l'utilité col­
lective. Le caractère construit de la différence entre les sexes est
l'un des arguments qu'il défend le plus fermement. C'est particu­
lièrementle cas, estime-t-il, concernantla propensiondes femmes
à s'occuper d'autrui:

« On apprenduniversellement aux femmesqu'elles sont néespour
faire abnégationd'elles-mêmes.Je crois que l'égalité des droits dimi­
nuerait l'abnégation exagéréedont on fait aujourd'hui à tort l'idéal du
caractère féminin et je crois qu'une femme bonne ne se sacrifierait
pas plus que le meilleurdes hommes» [Mill, 1975,p. 112].

3.Pourlesapproches quimettent l'accentsurl'origine matérielle etéconomique
de la domination, voir par exemple Ch. Delphy[1998];pour celles qui mettent
l'accent sur l'origine symbolique, voir par exemple P.Bourdieu [1998] ; et pour
celles qui se centrent sur l'origine sexuelle (féminisme du patriarcat), voir par
exemple C. MacKinnon [1987].
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Quant aux approches économiques fidèles à la théorie dite stan­
dard",elles étudient la division sexuée des tâches en termes d'« avan­
tage comparatif» : elle viendrait tout simplement d'un différentiel
de productivité entre hommes et femmes et d'un souci d'efficience
productive qui conduirait à exploiter ce différentiel par la spéciali­
sation". L'épouse, en raison de l'éducation sexuée qu'elle a reçue
ou bien de son investissement plus important auprès des enfants,
fait généralement preuve d'une productivité domestique supérieure
à celle de son mari. De plus, la configuration du marché de l'em­
ploi salarié la condamne le plus souvent à ne gagner qu'un salaire
d'appoint. Elle aura donc tendance à se spécialiser dans les tâches
domestiques. L'« altruisme féminin» serait donc le résultat com­
biné de facteurs sociobiologiques et d'une volonté de productivité
optimale. Outre le caractère très restrictif des hypothèses de départ
(en particulier, le fait de supposer que les individus n'ont qu'un seul
objectif, maximiser 1'« utilité» de la famille), cette rationalisation
aposterioria une dimension fortement tautologique et conduit tout
naturellement à renforcer les inégalités de départ puisque la divi­
sion des tâches est considérée comme optimale du point de vue de
l' « utilité» familiale.

Les divergences entre les trois approches citées proviennent
autant de considérations d'ordre normatif (lutte contre la domina­
tion masculine pour les premières, revalorisation de la « féminité»

4. La théorieéconomique standard désigne «toutcequi,enthéorie économique,
s'appuie pour sa validité formelle ou son interprétation analytique, sur la théorie
de l'équilibre général» [Favereau, 1989,p. 277].Cela sous-tend deuxhypothèses
centrales: la rationalité descomportements individuels est réduiteà 1'optimisation,
la coordinationdesagentsindividuels est réduiteau marché [ibid.].

5. C'est à G. Beckerque l'on doit les premiers développements de l'analyse
microéconomique de la familleesquissée par P.A. Samuelson. Voir, par exemple,
G. Becker [1985].En réaction au caractèreirréaliste de cette approche, ont été
développés depuis ledébut desannées quatre-vingt desmodèles ditsde« négociation »,
baséssur la théoriedesjeux, et visantà rendrecomptede la dimension stratégique
des relationsintrafamiliales. Entrerdansledétailde ces modèles nousentraînerait
trop loin. Disonssimplement qu'elles représentent une avancée indéniabled'un
point de vue éthique. Les modèles parviennent tous à la mêmeconclusion: les
femmes sont systématiquementen positionde faiblesse pour négocier et cette
faiblesseexpliqueleurchoix et leur « altruisme» en matièred'affectationde leur
tempset de leursrevenus. L'équilibreatteintétantjugé nonoptimal, lesconclusions
opérationnelles ne reviennent pas à encourager le statu quo, maisà se prononcer
enfaveurde mesures susceptibles d'accroître l'aptitudedesfemmes à lanégociation.
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pour les deuxièmes, neutralité supposée pour la troisième) que de
choix en termes d'échelle d'analyse (macro-échelle pour les pre­
mières qui analysent les tendances lourdes de l'histoire, micro­
échelle pour les deuxièmes qui se penchent sur le vécu, absence
d'échelle pour la troisième, serait-on tenté de dire, puisque les pré­
férences sont considérées comme des données exogènes et donc
hors du champ d'analyse). Par-delà les limites propres à chacune
d'entre elles, ne négligent-elles pas la complexité dont fait preuve
toute action humaine en faisant appel à une explication unique?
Ne faut-il pas considérer, comme nous y invite par exemple Nancy
Folbre [1997], que l'implication des femmes dans des activités de
proximité et de soin à autrui combine une pluralité de mobiles,
mêlant altruisme, certes, mais aussi souci de réciprocité et donc
intérêt personnel, sens du devoir et de l'obligation et enfin respect
de normes sociales, celles-ci étant profondément sexuées?

RECONNAÎTRE LA PLURALITÉ DES MOBILES D'ACTION

Plus généralement, il importe d'admettre la pluralité des moti­
vations qui gouvernent tout comportement humain. L'action résulte
toujours d'une intention, mais celle-ci ne se résume pas à la seule
maximisation de l'intérêt personnel et à un calcul en termes de
coûts/avantages, contrairement à ce suggère l'hypothèse de ratio­
nalité qui fonde la théorie économique standard. Parmi les multiples
travaux qui se sont attachés à redéfinir l'hypothèse de rationalité,
ceux de Jon Elster, Albert Hirschman et Amartya Sen sont particu­
lièrement à même de rendre compte d'une approche sexuée des
comportements.

Tout d'abord, les trois auteurs refusent l'idée d'un Homoœco­
nomicus dépourvu de sensibilité affective et éthique". Selon une
certaine acception, le terme « rationnel» assimile les comporte­
ments à la poursuite de l'intérêt personnel. On suppose que les
personnes n'ont pas d'intérêts partagés avecd'autres et que, de leurs

6. Ils ne sont pas les seulsni les premiersà rejeterla notiond'égocentrismeet
à proposer une conception alternative de la rationalité tout en restant fidèles à
l'individualisme méthodologique. Pour une approchehistorique du concept de
désintéressement au sein de la penséeéconomique, voirC. Ferraton [2002].
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actions, elles ignorent autant les coûts que les bénéfices relatifs à
autrui ou à la société dans son ensemble. Cet amalgame entre
rationalité et égocentrisme, estiment-ils, est profondément réduc­
teur [Elster, 1986a; Hirschman, 1986; Sen, 1993a]. Dans la droite
ligne de l'individualisme méthodologique, les trois auteurs restent
quand mêmede fervents partisans du conséquentialisme : les per­
sonnes sont attentives aux conséquences de leursactionset ne sont
pas le jouet passif de normessociales. En revanche, la gammedes
critèresd'évaluationne se limitepasau seul intérêtpersonnel. Dans
de multiples situations de la vie quotidienne, les personnes sont
attentives aurespectdes règles etprocèdent à desjugements moraux.
L'hypothèse conséquentialiste est conservée tout en étant élargie:
elle tient comptede l'ensemble des droits et des devoirs dont cha­
cun se sent investi. Or ces derniers sont fortementsexués. Quelles
que soient les sociétés, et pourdes raisons de législation ou de tra­
dition, être homme ou être femme n'implique pas les mêmes obli­
gationset nedonnepas les mêmes droits [Sen, 1984]. Au-delàd'un
jugementmoral,les personnes sontégalementcapables d'altruisme
et de compassion, au sens où le souci d'autrui influence directe­
ment leur proprebien-être.Elles sont tout autant capablesd'enga­
gement, c'est-à-dired'actes choisis alorsque « ledegréde bien-être
procuréest inférieurà une autre actionque la personne pourraittout
aussi bien mener» [Sen, 2000a, p. 100]. On observedes compor­
tements d'engagement envers la société (action politique), mais
aussila famille(responsabilité familiale), les amisouencorela pro­
fession (éthiqueprofessionnelle) [ibid.]. Ce type d'action, comme
la plupart des actions non utilitaires, tient « au sentimentd'appar­
tenanceà un groupe [qu'elle] procure» si bien qu'elle « contribue
à créer ou à renforcer le sentiment d'être une véritable personne»
[Hirschman, 1986, p. 99-100]. Enfin, les personnessont capables
d'adapter leurs préférences,ce qui conduit les trois auteurs à reje­
ter l'hypothèse, chère à la théorie économique standard, des préfé­
rences révélées, selonlaquelleil estpossiblede s'en teniraux choix
effectuéspour comprendre les préférencesd'une personne", Dans

7. L'axiome des préférences révélées, proposé par P.A. Samuelson, est une
conditionde cohérence que doit respecter le choix du consommateur rationnel. Si
cettecondition estrespectée, ellepeutpermettre de retrouver larelation depréférence
du consommateur à partir de sa fonction de demande: celle-ci « révèle » les
préférences du consommateur.
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la réalité, on ne choisit pas nécessairement ce que l'on préfère, ni
ce qui procure le plus grand bien-être, tout simplement parce que
plaisirs et désirs s'adaptent aux conditions vécues. Par exemple, à
quoi servirait-il d'envisager une vie meilleure si celle-ci semble
inaccessible? Et les femmes sont particulièrement touchées par ce
processus de préférence adaptative,résultat naturel de leuroppression
[Sen, 1984].

Enfin, chacun de ces mobiles d'action n'est pas réservé à telle
ou telle circonstance ou à telle ou telle catégorie de personnes. Dans
bon nombre de circonstances, les personnes, quelles qu'elles soient,
sont inspirées simultanément par une pluralité de motivations. Il
n'y a pas de « moi unique»: il n'y a que des « moi multiples»
[Elster, 1986b]. Cette multiplicité est d'ailleurs souvent source de
conflits". Ceux-ci peuvent provenir du fait que chacun d'entre
nous possède «plusieurs identités» : « Être membre d'une classe
sociale, d'un groupe professionnel, d'une nation ou d'une com­
munauté» [Sen, 1993a, p. 233]. Ces conflits peuvent résulter éga­
lement de tensions entre l'horizon du court terme et celui du long
terme [Elster, 1986a], entre « les actions utilitaires et les actions
non utilitaires », ou encore entre « le moi et les autres, entre l'in­
térêt personnel d'une part et, de l'autre, la moralité publique, le ser­
vice de la communauté, voire le sacrifice de soi» [Hirschman, 1986,
p. 108-109]. Les femmes, compte tenu des multiples obligations
qui leur incombent, sont particulièrement sujettes à ce tiraillement
perpétuel entre recherche de « désir privé» et d'« action publique »,

pour reprendre l'expression de Hirschman. L'hypothèse de ratio­
nalité comme cohérence des choix est maintenue - c'est-à-dire
que les choix sont « rationnels» s'il est possible de les expliquer
au regard d'une relation de préférence postulée -, mais avec une

8. Cette hypothèse va dans le mêmesensque celle proposée parL. Boltanski
etL. Thévenot [1991] dans leurmodèledesÉconomies de lagrandeur. Ils montrent
toutd'abord à quelpoint la philosophie politique modernes'est construite sur une
compartimentation des espaces de justification,ce qu'ils appellent les « cités»
(avecen particulier lescitésmarchande, civique, domestique). Ils montrent ensuite
quel'analysedespratiques et desdiscours desacteurs, plusprécisément desdiscours
leur permettantde légitimer leur action, atteste bel et bien de l'imbrication des
différents critères de justification, quelle que soit la situation (une négociation
commerciale, l'attribution de biens publics, une discussionen famille, etc.), le
résultatfinalprenantsouvent la formedu compromis.
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conception plus complexe de la notion de préférences: celle-ci tient
compte de différents niveaux de préférence ainsi que de leur dimen­
sion potentiellement évolutive et conflictuelle. Le « moi multiple »

est donc foncièrement aussi un « moi divisé », un «moi conflictuel»
[Elster, 1986a].

Le comportement réel résulte d'un compromis entre exigences
morales et poursuite d'autres objectifs, dont l'intérêt personnel.
Ainsi les actes ne reflètent pas nécessairement les choix. Il se peut
tout simplement qu'il y ait absence de choix. Lorsqu'il y a choix,
il se peut également que la préférence ainsi exprimée ne soit qu'une
préférence parmi d'autres. Il se peut enfin que la préférence en ques­
tion soit le fruit de l'intériorisation d'un sens de l'obligation, ou
encore qu'elle exprime un compromis entre différentes formes de
motivations.

RECONNAîTRE LA CONSTRUCTION SOCIALE

DES SPHÈRES MARCHANDE ET NON MARCHANDE

L'Homoœconomicus et la monnaie telle qu'elle est conçue par
la théorie économique participent du même mythe. Si le premier
n'existe pas en tant que tel, c'est en partie parce que la monnaie ne
joue pas le rôle objectivant, neutralisant et libératoire que lui attri­
bue la théorie économique.

Toute relation de don/contre-don se caractérise par son ambi­
valence à travers les rapports de pouvoir qu'elle suscite. Ces pres­
tations de dons, écrit Mauss, revêtent

« presque toujours la forme du présent, du cadeau offert généreu­
sement, même quand dans ce geste qui accompagne la transaction, il
n'y a que fiction, formalisme et mensonge social, et quand il y a, au
fond, obligation et intérêt économique» [Mauss, 1993, p. 147].

On donne par amour, par pitié, mais aussi par devoir, par crainte
ou encore par intérêt, écrit-il encore [ibid., p. 250]. Chacun, dans
son expérience de la dette, peut être écartelé entre la force d'un
«lien de vie» ou le poids d'un «nœud mortel» [Malamoud, 1988].
Le fait que la dette soit présentée comme un « don» n'y change
rien. En obligeantson partenaire, le donateur acquiert de l'ascen­
dant, sinon du pouvoir sur lui. Signe d'amitié, de générosité, de
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bonté et de dévouement, à tout moment le don peut néanmoins
provoquer un antagonisme exacerbé et une « rivalité exaspérée»
[Mauss, 1993, p. 153]. Expression de solidarité, d'entraide et de
coopération, dès lors que l'évaluationdes prestationsest imprécise,
que la relation n'est pas soldée dans l'immédiat par une compen­
sationet que le contre-don est laissé à l'appréciation du débiteur,à
toutmoment l'arbitraire et l'injustice peuvent très largementl'em­
porter sur toute autre considération, impliquant dépendance,
paternalisme,voire subordination.

C'est pourquoiil est d'usage d'opposer les relations marchandes
aux relations de réciprocité, en insistant sur la dimension volon­
taire, contractuelle et égalitaire des premières, par rapport à la
dimensionobligée, statutaireet affectivedes secondes,la monnaie
étant précisément l'instrument autorisant la neutralisation de la
relation. Les trois qualités attribuées à l'instrument monétaire ­
être accepté par tous (universalité), immédiatement (liquidité), et
quel que soit son support (fongibilité) - lui donnent une vertu
supplémentaire: il est neutre,et plus encore, il neutralise les iden­
tités et les statuts de chacun. En tant qu'équivalent général et uni­
versel, il permet de comptabiliser toutes les relations et de les
soustraire ainsi à l'arbitraire; en tant qu'instrument insipide sans
aucune différenciation apparente, il permet de ne pas interférer
dans la relation. La monnaieapparaît ainsi comme ce qui rompt la
relation de dette entre deux personnes : elle suspend les identités
et les statuts, elle est la garantie de la liberté et de l'anonymat de
l'échange.

Nul ne songe à nier les vertusémancipatricesde la monétarisa­
tion, que Georg Simmel a particulièrementbien mis en évidenceà
propos du féodalisme: en créant un environnementoù les dettes
sontremboursables, la monnaieoffrel'espoir aux débiteursde s' af­
franchir des liensde dépendance. L'obligationmonétaire, écritSim­
mel, est la forme d'obligation compatible avec la plus extrême
liberté; en instaurant le stade de l'objectivité, elle « arrache» les
personnes « à cette forme primaire de valeurs sociales» [Simmel,
1987,p. 360].

Force est de constater toutefois les limites de cette approche
fonctionnaliste de la monnaie. Elle prête à la monnaie des vertus
qu'elle n'a pas. En dépit de ses attributs d'homogénéité et d'uni­
versalité, la monnaie ne saurait neutraliser les relationsde droit et
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d'obligation qui régulent les relations personnelles", Comme l'a
bien montréViviana Zelizer,

«la dichotomieprésumée entre unemonnaieutilitaireet desconsi­
dérations non pécuniaires est fausse, car la monnaie dans certaines
circonstances peut être aussi singulièreet irremplaçableque l'objet le
pluspersonnel oule plusunique [... ] Lesstructures culturelles et sociales
posent inévitablementdes limites au processus de monétarisation en
introduisantdes contrôleset des restrictionsprofondssur la circulation
et la liquiditédes monnaies» [Zelizer,1994,p. 19].

Concevoir la monnaie comme un instrument ouvrant la voie à
la libertéest avant tout le fruit d'une visionnormative - celle de la
pensée dite moderne, qui émerge dans les sociétés industrielles à
partirduxvnr siècle. Ladélimitation delasphèremarchande - c'est­
à-dire de l'ensemble des biens et services que l'on peut échanger
contre de la monnaie - est un autre avatarde cette idéologie de la
modernité, illustréen particulier parle faitque soientexcluesdeson
champ les activités de proximitéet de soin à autrui. Plus générale­
ment, la délimitation de la sphère marchande n'est pas définie a
prioriet elle est encoremoinsuniverselle. Elle est une construction
sociale, c'est-à-dire propre à chaque société, et cette construction
résulte deconsidérations à lafoisculturelles etpolitiques. Cettedéli­
mitation se fait toutd'abordsurla based'un certainnombrede biens
et de services susceptibles d'être échangés par le biais d'un prix.
Chaquesociété définitdes normeséthiquesvisant à limiter l'ordre
du marchanden définissant précisémentle domainedes activités,
bienset servicescommensurables et compensables par la monnaie.

Mais sa définition ne s'arrête pas là : un même bien ou service
peut être autoriséà pénétrerla sphèremarchande, nonpas en fonc­
tion de ses caractéristiques propres, mais en fonction des caracté­
ristiquesde son détenteur. Certainsgroupessociauxsont exclusde
l'échange marchandou de certains types d'échanges, et cette res­
trictionconcernesouventles femmes.On sait à quel point les rôles
attribués aux hommes et aux femmes varient selon les contextes
culturels et historiques. L'accès à la sphère marchande fait

9.Suiteauxtravaux pionniers de KarlPolanyi etJohnCommons [Maucourant,
19941, celte approche a été repriseet enrichiepar des travaux plus récents, en
particulier ceux de l'équipe pluridisciplinaire autour d'une réflexion sur la
«souveraineté et la légitimité de la monnaie»[Aglietta et Orléan, 19981 ainsique
ceuxdu MAUSS (Mouvement anti-utilitariste en sciences sociales).
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vraisemblablement partie des domaines où les idées relatives au rôle
des femmes sont les plus contrastées. Dans la plupart des sociétés
hindoues et arabes, on dit qu'un commerce tenu par une femme est
une « abomination» ; les femmes s'abstiennent de vendre mais aussi
d'acheter [Boserup, 1983; Papanek et Schwede, 1988]. En Haute­
Égypte, on dit que les femmes ne doivent ni toucher de la monnaie,
ni en parler, « même si elles sont revêtues d'or» [Hoodfar, 1988].
Dans certaines régions du Maroc jusque dans les années quatre­
vingt, qu'une femme vende ou achète était « une atteinte à sa dignité
et à Dieu » [Maher, 1981, p. 124]. En revanche dans d'autres régions
africaines, en particulier en Afrique de l'Ouest, ainsi que dans la
plupart des pays d'Asie du Sud-Est, on abandonne aux femmes
une grande partie du commerce, qu'il s'agisse d'acheter ou de vendre.

Un autre facteur potentiel de délimitation de la sphère marchande
est possible: celui des espaces d'échanges. Comment justifier que
les travaux dits « domestiques» ne soient ni comptabilisés, ni rému­
nérés, et donc exclus de la sphère marchande? Comment expliquer,
par exemple en France, que le travail effectué par les épouses d' agri­
culteurs ou de commerçants n'ait fait l'objet, jusqu'à une période
très récente, d'aucune reconnaissance officielle? Pour le féminisme
d'inspiration marxiste, l'explication ne fait pas de doute. La nature
des services n'est pas un argument valable, puisqu'on trouve ces
mêmes services dans la sphère marchande. N'est pas davantage
convaincant l'argument de la nature des personnes qui fournissent
ce service, puisque la même femme est rémunérée dès lors qu'elle
effectue ce service dans un autre ménage. Si l'on reprend la termi­
nologie employée, seule la nature de la relation de « subordination»
qui lie la « travailleuse» à son « chef» justifie la « gratuité» des
prestations". Au sein de la famille, la relation homme/femme est
assimilée à un « rapport de production/subordination» qui met en
relation un « chef », dont la production s'intègre au circuit mar­
chand, avec un autre (la femme) qui lui est subordonné parce que
sa production ne s'intègre pas au circuit marchand et devient donc
dévalorisée et invisible. Ici l'explication ne fait aucun doute: le
cloisonnement entre relations marchandes et relations de récipro­
cité ne fait qu'exprimer la subordination féminine. Un autre point
de vue est toutefois possible: le cloisonnement viserait à préserver

10.Voir, par exemple,Ch. Delphy[1998].
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les relations affectives de considérations intéressées et égoïstes. Les
deux univers seraient séparés, « de peur d'Une perversion réci­
proque» [Godbout et Caillé, 1992, p. 230]. D'un côté, biens et ser­
vices doivent pouvoir circuler sans avoir à craindre des déviations
dues aux impondérables des relations personnelles; de l'autre, les
liens affectifs ne doivent pas être corrompus par des considéra­
tions marchandes.

Ici encore, cette délimitation est tout à fait arbitraire. Dans de
nombreux pays du Sud, et singulièrement en Afrique de l'Ouest,
l'imbrication entre relations de parenté ou d'amitié et relations mar­
chandes n'est pas du tout incongrue. Alors qu'ici le vocabulaire
monétaire et marchand s'est construit en opposition avec celui des
relations affectives et familiales, là au contraire les deux s'entre­
mêlent et se compénétrent avec une aisance surprenante". Alors
qu'ici il semble saugrenu, voire malvenu, de « faire des affaires»
en famille et que l'on cherche à séparer espace marchand et espace
familial, là au contraire on essaie de transformer un fournisseur en
parent pour s'en faire un allié. Les cérémonies familiales sont des
lieux naturels de marchandage intense et d'accumulation de capi­
tal; les femmes notent scrupuleusement ce qu'elles ont donné à
cette occasion et parlent de ces réunions en termes de « banques»
et d'« investissements », Gare à celle qui se dérobe à ses engage­
ments : il en va évidemment de son honneur et de sa réputation ...
mais également de son commerce! Au sein de l'espace familial,
on observe que certaines négocient âprement les conditions du
prêt qu'elles consentent à octroyer à leur époux lorsque celui-ci ne
parvient plus à assumer ses obligations.

Au total, alors qu'ici les femmes ont beaucoup de mal à conci­
lier obligations familiales et professionnelles, là elles parviennent à
accorder les deux, et plus encore à s'appuyer sur leurs obligations
familiales pour renforcer leurs activités commerciales. D'aucuns
pourront en conclure que les femmes mélangent tout et sont inca­
pables de dissocier relations affectives et marchandes. D'autres
verront aussi dans ces pratiques le signe d'une «surmonétarisation »

et d'une « surmarchandisation » des relations sociales, et les

Il. Sans pour autant qu'il soit possible de généraliser sur cette question de
l'articulation entre parenté et relations marchandes. Sur ce point, voir par exemple,
L. Bazin et M. Sélim [2001].
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symptômes d'une dégénérescence d'ordre éthiquepuisque désor­
mais tous les moyens sont bons pour survivre", Notreréponse est
autre:cespratiques traduisent avant toutuneforme différente d'usage
et d'appropriation de l'instrumentmonétaire. Cesdifférents constats
ne signifient pas que les femmes africaines sont dans une position
privilégiée, loin de là; elles ont par ailleursde nombreuses respon­
sabilités etsouffrent d'autres mécanismes dedomination. Enrevanche,
la remarque qui s'impose est la suivante: la séparationentre les
sphères marchande et nonmarchande est foncièrement arbitraire. Si
danscertains contextes, les femmes sont absentes ou peu présentes
dans la sphère marchande, ce n'est en aucunefaçon le fruit d'une
vocation naturelle; c'est niplusnimoins qu'ellesn'ont pas le choix.

LE RÔLE DU SAVOIR ÉCONOMIQUE DANS LA CONSTRUCTION

DE LA DÉPENDANCE ET DE L'ALTRUISME FÉMININS

Cette difficulté récurrente à penser simultanément égoïsme et
altruisme n'est pas anodine: accuserde simplicité les partisansde
ce dualisme serait aller un peu vite en besogne; ce serait surtout
sous-estimer l'enracinement de celui-ci dans les représentations
mentales de tout un chacun. Si l'on admet que savoir scientifique
et savoirpopulaire sont en communication permanente et se nour­
rissent mutuellement, alors il peutêtreutilederevenir surla construc­
tionhistorique dece cloisonnement, issude lapenséeditemoderne.
L'éclairage historique est doublement fructueux: il révèle le
caractère arbitraireet relatifde cetteconstruction, maisil en dévoile
également la dimension sexuée.

Plongeons-nous quelques instantsdans le contexte de la fin du
XVIII" siècle. La morale populaire, maiségalement lesdiscours scien­
tifiques - notamment ceuxdeséconomistes - exhortent les femmes
à se consacrer à leur entourageet à dépendre de leur époux. Tan­
dis que des effortscontinussont déployés pour libérerles hommes
des liens de subordination personnels, les femmes, elles, se voient
priées d'assurer l'harmonie de l'espace familial. On assiste aux
premiers pas de la philosophie utilitariste : bien-être et bonheur
fondent l'horizon ultimeà atteindre, mais à condition qu'ils soient

12.Voir, par exemple,S. Latouche [1998].
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utiles à la société. Ce souci du « bonheur pour le plus grand nombre »
va de pair avec l'affirmation de l'autonomie du sujet et de sa liberté,
ainsi qu'avec la volonté ferme d'abolir tout lien de dépendance per­
sonnelle. Cependant, une question revient de manière lancinante,
même si elle n'est pas formulée aussi abruptement: que faire des
femmes, quelle place leur revient?

La dépendance féminine

L'intention de l'époque est d'éloigner le spectre de la dépen­
dance. «Donner à tous les Français le moyen d'obtenir les pre­
mières nécessités de la vie sans dépendre d'autre chose que des lois
et sans dépendance mutuelle dans l'État civil », écrit Saint-Just pen­
dant la Révolution française", Cet idéal d'autonomie que l'oncherche
à promouvoir pose un problème épineux, celui des droits politiques
et civiques. Les personnes dépendantes sont-elles capables de s'ex­
primer dans la sphère politique et civile? Le problème est rapide­
ment résolu. Tous ceux qui ne sont pas considérés comme maîtres
de leur volonté en sont exclus d'avance: domestiques, femmes,
enfants et pauvres sont ainsi privés du droit de suffrage. Le raison­
nement a une dimension fortement tautologique puisqu'il cantonne
les femmes à un statut d'infériorité. On considère que leurs
responsabilités familiales les condamnent à la subjectivité.

Or au sein de la sphère civique, la volonté générale ne s'ex­
prime que s'il y a renonciation aux liens personnels. À cet égard,
Rousseau donne le ton : selon lui, les femmes sont incapables de
prendre de la distance par rapport à leurs responsabilités quotidiennes;
préoccupées par la recherche de considération, elles seraient en outre
dépourvues de tout sens de l'intérêt général. Une large partie des
discussions de l'époque porte sur la question de « la raison des
femmes» : dispersée, versatile, difficile à maîtriser, il faut à tout prix
en éviter les débordements [Fraisse, 1998a, p. 25]. L'utilitarisme
offre un argument supplémentaire: les intérêts individuels y sont
plus importants que les droits. Si une personne n'est pas consciente
de ses propres intérêts, alors les intérêts de plusieurs peuvent être
représentés par une seule personne, en particulier le « chef de famille».
La distinction entre vie publique et vie domestique, au nom de la

13. Citépar P.Rosanvallon [1992, p. 182].
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dépendance féminine, s'impose alors avec force". De multiples
efforts vont être déployés pour séparer, partager les espaces et les
fonctions, entre « l'intimité de la maison bourgeoise d'un côté, le
travail salarié de l'autre» [ibid., p. 168]. En France, les clubs de
femmes sont fermés en 1793 : les femmes doivents'en tenir à leur
rôle de gardiennes des mœurs du foyeret à l'éducation des enfants.

Pourquoi cette hantise persistanteà l'égard de la dépendance?
D'abord, le dépendant necontribue pasaubien-être collectif. Ensuite,
la dépendanceest une sérieuse entrave à la dignité humaine.Vou­
loir se déchargersurun autrede sa responsabilité, n'est-ce pas abdi­
quer sa libertéet renoncerà saqualitéd'être humain[Ewald, 1986]?
Mais, concernantles femmes, la question ne se pose pas du tout en
ces termes.La dépendancene lesempêchepas de contribuerà l'uti­
lité collective,bien au contraire: c'est précisémentleur devoirqui,
en quelque sorte,lescondamne à la dépendance. Pourelles, ladignité
ne trouve pas sa source dans la liberté, mais dans le dévouement
envers autrui.

Le devoirféminin

Selon les économistes, le devoir féminin porte sur leur contri­
bution à laproductivité ouvrière. L'Homo œconomicus, figure emblé­
matique de la discipline, faitsespremiers pas. Il estrationnel, égoïste,
et souveraindans ses choix; mais il est aussi foncièrement mascu­
lin.La questionde la motivation personnelledesfemmesne se pose
pas. Ce qui importe, c'est de déterminerles conditionspermettant
aux femmes d'assumer au mieux leur rôle de mère et d'épouse.

Que les femmes soient payées pour leur travail n'est pourtant
pas inédit. Le fait d'avoir des enfantsen bas âge ne changeait rien,
les mèrespréféraientenvoyerleursnouveau-nés chezdes nourrices
plutôt que de perdre leur emploi15. Quelquechose de neuf apparaît
toutefois au cours du XIX" siècle; l'idée même du travail féminin
devient un sujet de débat officiel: est-illégitime qu'une femme

14. Il serait abusif de dire que cette distinction est née à cette époque; dans
nos sociétés, elle a toujours plus ou moinsexisté. On note toutefois un certain
consensus sur le fait que l'oppositionestofficialisée et renforcée [Fraisse, 1998a;
Lefaucheur et Schwartz, 1995;Théry,1995].

15.Voir par exempleles travaux deJ. ScottetL. Tilly [1987] et S. Schweitzer
[2002]pour la Franceet l'Europe.
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travaillepour de l'argent? N'est-ce pas incompatibleavecson rôle
de mère de famille? À partir des exemplesfrançais et britannique,
Joan Scott [1991] montrecommentla divisionsexuée du travailqui
se dessine au cours du XIXC siècle, opposant « foyer» et « activité
salariée» n'est finalement qu'un produit du langage utilisé au
quotidienpar les employeurscommepar les syndicatset largement
légitimépar les économistes. Trois arguments traversentles débats.

Le premier, partagé tant par les économistes libéraux que
socialistes, en particulier en France, insiste sur la concurrence
déloyale exercée par les femmes du fait de leurs faibles salaires
[Alcouffeet Alcouffe, 2000]. Les salaires féminins échappent à la
règle de la productivité marginale.Bon nombre d'observateurs de
l'époque en conviennent: certains pour dénoncer une discrimina­
tion (liée à la spécialisationdes femmes dans des professionsmal
reconnues et donc sous-payéeset à l'absence d'organisations syn­
dicales aptes à défendre les intérêts féminins), d'autres pour légi­
timer des salaires inférieurs à ceux des hommes, au nom de la
responsabilité de « chef de famille» de ces derniers. Ici aussi, le
raisonnementest tautologique. La détermination des salairesfémi­
ninsen fonctiond'une normede subsistance renforcela dépendance
financièredesfemmes,alorsque c'est cettedépendancequiestpré­
cisémentsupposéejustifier le mode de détermination des salaires.
Les revenus féminins revêtent alors une connotation de « salaire
d'appoint» qui va progressivement s'ériger en norme et dont on
trouve encore de nombreuses traces aujourd'hui [Silvera, 1996].

Le deuxième argument attribue aux femmes un rôle central en
termes de contributionau capital humain", c'est la positiondéfen­
due notamment par Alfred Marshall. Considéré comme l'un des
fondateurs de l'économie néoclassique, chef de file du mouve­
ment marginalisteet précurseur de l'économie du bien-être,Alfred
Marshall estégalement celuiquiposelesjalonsdustatutde lafemme
au sein de la théorie économique [Pujol, 1992]. La position qu'il
adopte envers le travail féminin s'inscrit dans une réflexion plus
générale sur les moyens d'améliorer la productivité de la classe
ouvrière. L'auteur considère que le soin des enfants (children
care) en est undes élémentsdéterminants. Or compétences, talents,
savoir-faire, connaissanceet intelligencese développent pendantla

16. Même si le terme- capital humain » n'existe pas encore à l'époque...
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petite enfance. Une mère absente, ce sont autant de soins dont les
enfants sont privés, c'est autant d'incitations pour les pères à fuir
le foyer familial, à fréquenter les brasseries et à gaspiller leur paie.
Exercer un travail salarié risque en outre de fragiliser leurs apti­
tudes naturelles à s'occuper d'autrui. La déchéance des classes
ouvrières est directement liée, selon lui, au salariat féminin. Au nom
de cette pluralité d'arguments, Marshall se prononce clairement
contre l'emploi féminin: il propose de maintenir des bas salaires
pour les décourager et de renforcer les Factory Acts (législation bri­
tannique limitant l'emploi féminin). Il se prononce également
pour une intervention de l'État en matière d'éducation: non pas
pour faciliter l'accès des femmes à l'emploi qualifié, mais pour leur
permettre de mieux assumer leur mission d'éducatrices. Si les mères
de famille étaient plus efficaces, les salaires de subsistance de
leurs époux pourraient même être réduits sans diminution de
productivité [Marshall, 1971, p. 721 sq.].

Le troisième argument évoqué pour décourager l'emploi sala­
rié féminin, et développé en particulier par William Jevons",
porte sur la mortalité infantile. S'appuyant sur diverses statistiques,
largement remises en question par des économistes féministes de
l'époque [Groenewegen, 1994], William Jevons soutient que l'em­
ploi féminin accroît fortement la mortalité infantile. Lorsque les
enfants sont laissés à des nourrices, ils ne bénéficient pas d'une
éducation adéquate: abandonnés à des « étrangers », leur chance
de survie est amoindrie. Et si les enfants ainsi éduqués survivent,
ils ne peuvent que devenir des travailleurs inefficaces, des adultes
physiquement et moralement faibles, la plupart du temps sujets au
paupérisme et au crime: en bref, une menace pour l'ordre social"

17.Cesdeux auteurs(Jevons et Marshall)ne sontpas les seuls à avoirabordé
la question féminine. Citonspar exemplel'influenceexercée par P.-J. Proudhon
dans l'adoption par le syndicalismefrançais de l'idéal de la femme ménagère
[Martin, 2000].Lespositions deMarshallet Jevons sonttoutefoisparticulièrement
représentatives de la manière dontles femmessontconsidérées à l'époque,et elles
anticipent très largementla placequi sera faite auxfemmes au sein de la science
économique.

18. Jevonsévoque deux autres arguments: le travail féminin conduità des
mariages arbitraires et injustifiés; certains hommes sont incités à se marier avec
des femmes qui travaillentdans l'espoir de disposer de temps libre. Enfin,si le
travailféminin menace le climatfamilial, c'est aussiqu'il autorise les femmes à
avoirdes amants[Jevons, 1883, p. 161].
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[Jevons,1883, p. 163].De sonanalysedécouleuneconclusion sans
appel: il suggère une législation qui aurait pour objectif ultime
l'exclusion complète des mères de famille avec enfants de moins
de trois ans du marché du travail [ibid., p. 172]. Il admet que les
familles verront dans un premier temps leurs revenus diminuer,
mais il estimequ'après quelquesannées,elles retrouveront une vie
harmonieuseet équilibrée, et que, de surcroît, les employeurs pro­
fiteront d'une force de travailplus vigoureuse. Il reconnaît que la
réglementation est une atteinteà la libertépersonnelle, chacunétant
le meilleurjugepour la conduitede sa vie, à l'exceptiondesfemmes
dont il supposequ'elles en sont moins capables que les hommes
[ibid., p. 68].

Cette hostilité à l'égard de l'emploi féminin est loin de faire
l'unanimité,y comprischez leséconomistes. C'est particulièrement
le cas en Angleterre, où les voix dissidentes de John Stuart Mill et
Harriet Taylor, Eleanor Rathbone, Ada Heather-Bigg, les époux
Beatrice et SidneyWebb et bien d'autres encore s'élèvent ferme­
ment contre le sacrifice de la liberté féminine au nom d'une pré­
tendue efficacité. Citons également la position moins radicale et
singulièrement prémonitoire deFrancisEdgeworth; s'interrogeant
sur les moyens de concilier équité et efficacité, il en conclut que
cette conciliation ne peut être que le fruit d'une politique extrême­
ment volontariste [AlcouffeetAlcouffe,2000]. Il restequ'au final,
l'emploi féminin est condamné parce qu'il représente une concur­
rence, qu'il est défavorable à la productivité ouvrièreet qu'il est
susceptible d'accélérer la mortalitéinfantile. Au nom du bien-être
des familles et de celui de la nation,à la fois économique et démo­
graphique, il convient donc dele réglementer. Lesfemmes font ainsi
l'objet d'une exception à l'idéal normatif du marché autorégulé.
Par exempleen France, entre 1874et 1910, diverses mesures sont
prises pour réglementeret organiserle travail féminin. On ne peut
que soulignerl'ambiguïtéde ceslégislations, oscillant entre« ségré­
gation » et « protection» [Sledziewski, 1991]. Les féministes, au
nom de l'égalité, contestent ces mesures discriminatoires qui
insistent sur la différence, favorisent le maintien de la femme dans
son statut historique d'incapable et limitent les possibilités d'em­
bauche, en confortantles ouvriersdans l'idée que les femmes sont
des concurrentes à écarter du marché du travail. Mais ces mêmes
lois répondent aussi à un souci de lutte contre la politique jugée
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abusive desemployeurs, qui exploitentle travail fémininen le sous­
payant. Notons d'ailleurs que par la suite, sous l'influence de la
doctrine solidariste, diverses mesures au départ spécifiquement
féminines seront étendues aux hommes.

Moralisation des pauvreset prévoyance

Si les femmes sont considéréesde fait comme subordonnées à
leurs époux, elles ont en même temps une lourde charge dans la
moralisation des pauvres pour les inciter à se sortir de la dépen­
dance [Martin-Fugier, 1983;Perret, 1991b]. Toutau long de lapre­
mièremoitiéduxrx-siècle,au nomde la responsabilité individuelle,
l'idée de droit à l'assistance est exclue. Mêmesi la notion de droits
sociauxest évoquéedès les lendemainsde la Révolutionfrançaise,
le « paradigme de la responsabilité individuelle» limite considé­
rablement son champ d'application [Ewald, 1986].Seuls ceux qui
font valoir une créance clairement identifiablepeuvent prétendre
en bénéficier; il en va ainsi des veuves de guerre et des invalides
[Rosanvallon, 1990, 1995].Pour les autres,on se préoccupe seule­
ment d'éviter qu'ils ne deviennent trop dangereux, en essayant de
les éduquer par la prévoyance et la bienfaisance dans l'espoir
d'endiguer épidémies,alcoolisme,tuberculose et prostitution[Per­
rot, 1991b]. Dans l'esprit libéral, la sécuritén'est pas un droit,c'est
un devoir qui se gagne individuellement. La prévoyance repré­
sente donc la vertu libérale par excellence, « celle par laquelle
[l'homme] actualise la liberté et gagne sa dignité et sa respectabi­
lité» [Ewald, 1986, p. 71]. C'est l'heure des premières caisses
d'épargne. Leurvocation estd'ordre économique, maisaussid'ordre
moral: on espère par ce moyen sensibiliser les pauvres à l'intérêt
de ne pas gaspiller. Simultanément, actions de bienfaisance et de
philanthropie continuentdejouer leur rôle defiletprotecteurcontre
la misère, avec une nuance pourtant par rapport aux époques pré­
cédentes : les aider à être prévoyants [Ewald, 1986,p. 73].

Ce plaidoyeren faveurd'un effort de moralisations'adresse en
priorité aux femmes. Dans les milieux ouvriers, nous l'avons vu
plus haut, on attend des femmes qu'elles fassent régner l'ordre et
lapropreté danslefoyer, celaafind'optimiser laproductivité ouvrière.
Dans les milieux aisés, on attend des femmes qu'elles pratiquent
la philanthropie et la bienfaisance. Thorstein Veblen [1978] a
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montréavecbeaucoupd'ironie le rôlede la femmebourgeoise. Pour
une femme, vivre bourgeoisementconsiste à mener une existence
de loisir.Par loisir,Veblen entend non pas le repos ou la paresse,
mais une « consommation improductive du temps », Le loisir est
la marquede la noblesse, un noblen'a pas à être productif. Le bour­
geois au contraire, quel que soit son rang, est obligé de travailler.
Il délèguealorsà son épousele soindu loisir; c'est elle qui est char­
gée de montrerqu'elle peut « gaspillerdu temps» [ibid., p. 54 sq.].
Est-cepourautantson seul devoir?Aumêmetitreque ses consœurs
ouvrières, la bourgeoise n'échappe pas à l'impératif moral qui
veut que chacun produise quelque chose pour la société. C'est
dansce dévouement que la femmetrouvesa légitimité. C'est ce que
montrel'historienneAnneMartin-Fugier [1983],en épluchantavec
minutie de multiplesrécits biographiques de l'époque. « Courbées
vers le peuple », écrit-elle à leur sujet. S'occuper de la famille au
quotidien,cela va de soi, mais aussi des autres, les déshéritéset les
miséreux.Toute femme de la bourgeoisieou de l'aristocratie qui
respecte son rang se doit d'occuper une responsabilitéde premier
plan dans les comités directeurs des œuvres, les congrès de bien­
faisance ou encore les ventes de charité.Les œuvres caritatives ne
sont finalement qu'un élargissementde leur rôle de protection du
foyer. Alorsque l'économie socialefait ses premierspas, impulsée
par le mouvementphilanthropique du « paternalismesocial» dont
le chef de file français est Frédéric Le Play, de leur côté les
femmes bourgeoises plaidentpour la liberté des femmes tout en se
mobilisanten faveur du milieu ouvrier,leur offrant diversservices
juridiques et sociaux et préfigurant ainsi la fonction de travailleur
social [Archambault, 1996,p. 34; Fayet-Scribe, 1990].

L'institutionnalisation de la dépendance
et du devoir social féminin

La notion de droit social ne prendra véritablement forme qu'à
la fin du XIXe siècle, avec le passage d'un systèmefondé sur la res­
ponsabilisation à un système fondé sur l'assurance et le risque.
L'interdépendance des membres est reconnue, mais cette interdé­
pendancea unedimensionfortementsexuée,elle-mêmeà l'origine
de la dimension sexuée des États providence. À partir des années
1830, la pauvreté change lentement de visage. Ce n'est plus
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l'indigence d'une minoritéqui inquiète,mais la menaceredoutable
d'une figurejusqu'alors inconnue: le paupérisme, produit de l'in­
dustrialisation et de la précarisation ouvrière. Le principe de res­
ponsabilité, à la fois « modedejugementet modedereproduction »,

atteint alors ses limites [Ewald, 1986]. Il devient de plus en plus
délicat « de discerner dans le champ de la responsabilité ce qui
peutêtreattribué auxindividus et cequipeut l'être à d'autrescauses»
[Rosanvallon, 1995, p. 22]. Concevoirune nouvelleforme d'arti­
culationentre l'individuel et le collectif s'impose: c'est cette voie
qu'offre le solidarisme. La sociétén'est plus appréhendée en termes
de « composition et d'agrégation ?>, maiscommeun« système d'inter­
action et d'interdépendance» [Rosanvallon, 1990, p. 158]. Le
principe de solidarité implique que chacun soit garanti contre les
risques de l'existence; en retour, tous sont tenus de participer au
financement de cette protection. La notion de prévoyance indivi­
duellevolontaire nesuffitplus,elledevientobligatoire. Êtremembre
de la sociétédonne à chacun des droits (droit à la vie, droit de par­
ticiperauxbénéfices, droit d'être protégédu mal).Réciproquement,
la sociétése donnele droitd'assujettirchacunà desobligations posi­
tives : les droitssociauxrecouvrentet cachent autantd'obligations.

Si l'interdépendance des sujetsest désormaisreconnue,il reste
qu'elle se fonde sur deux dimensionsbien précises: le travail et la
famille; elle n'a donc pas les mêmes conséquencespour les deux
sexes. Le statut salarial devient l'unique mode de financement du
systèmeet d'accès aux droits sociaux; c'est à travers le statut sala­
rial que se noue le lien financier entre ceux qui travaillent et ceux
qui ne travaillent pas. Un second type de lien financier est cepen­
dant nécessaire, même s'il est invisiblepuisque non monétarisé ni
même comptabilisé: c'est celui du lien familial. Le lien financier
entreleshommes reposesurle travail; le lienfinancier entrehommes
et femmesreposesur le lien familial.Si la contributiondes femmes
est invisible,elle n'en est pas moinsessentielleà l'équilibre du sys­
tème ainsi instauré. Cette nouvelle conception du lien social, dit­
on, permet d'écarter la question des jugements relatifs au
comportement moraldes individus. La notiontraditionnelle de «res­
ponsabilité individuelle» se trouve ainsi transforméeen « risque
social », mais uniquementpour les aléas du travail. Qu'en est-il des
aléasfamiliaux, c'est-à-diredesfemmes seulesn'étantpasen mesure
de travailler? Compte tenu de ce que leur contribution à 1'« utilité
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sociale» est ignorée, rien n'est prévu pour elles dans de tels cas.
Elles n'ont plus alors d'autres issues que la charité, la très grande
précarité ou bien la prostitution.

La constructiondes États providence institutionnalisel'aspect
sexué de l'interdépendance des sujets. Dans leur formulation ini­
tiale, qu'ils soient d'inspiration bismarkienne ou bévéridgienne,
qu'ils s'inscrivent dans la mouvancelibérale, social-démocrate ou
corporatiste, les États providence reposent tous « sur un modèle
sexué d'accès aux droits sociaux, qui définit et traite les femmes
en tant qu'épouses et/ou mères» [Lewis, 1995, p. 407]. Histori­
quement, les droits sociaux des femmes dans la plupart des pays
sont des droits indirects, découlantde leur dépendanceprésuméeà
l'égard de l'homme soutiende famille. D'une part, les «besoins»
des femmes sont définis uniquementen référence à leurs respon­
sabilitésmaternelles.D'autre part, droitset prestationssocialesleur
sont accordés uniquementpar l'intermédiaire de l'époux. Émerge
ainsi un modèle de l'homme « chef de famille, travailleur, cotisant,
assuré », tandis que la femme est « mère, ménagère, ayant droit,
assistée» [Lefaucheur et Schwartz, 1995, p. 164J. À cet égard, le
système des retraites est probablementle plus symptomatique. En
dépit des singularitésnationales, les différentssystèmeseuropéens
se rejoignent sur unpoint: le caractère tardifdessystèmesde retraite
individuelspour les femmes, même salariées, qui les condamnent
à dépendre de la retraite de leur époux. Jusque dans les années
quatre-vingt, mieux valait éviter le statut de divorcée, de séparée
ou de célibataire [Folbre, 1997,p. 113 sq.J.

Au cours du xx- siècle et en dépit des revendications des fémi­
nistes de l'époque, agents recenseurs et statisticiens se plient aux
définitionsproposées par les économistes: seules les activités sus­
ceptibles d'être échangées sur un marché acquièrent le statut d'ac­
tivités« productives»; les activités domestiquesen sont évincées".
Les femmes sont reléguéesdans la catégoriedes dépendants. L'in­
visibilité de leur contribution au bien-être collectif est désormais
officielle.

19.Pourunaperçuhistorique de la définition desactivités « productives ", voir
N. Folbre[1997,p. 22 sq.]. L'auteurévoquele fait que,jusqu'en 1861 en Grande­
Bretagne, le recensementclassait les « femmes au foyer" dans la rubrique des
activitésproductives.
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Une nouvelle étape est franchie au lendemain de la Seconde
Guerre mondiale. Les principes restent les mêmes, en revanche le
changement d'échelle est considérable. Le système parcellisé des
années trente est unifié et étendu; ce double mouvement d'univer­
salisation et d'amélioration quantitative représente en quelque sorte
l'aboutissement du programme social-républicain amorcé de 1898 à
1930 [Rosanvallon, 1990). On ne parle plus d'assurance sociale
mais de sécurité sociale. Cette universalisation n'est possible qu'à
une condition: un certain équilibre dans le fondement des droits et
des devoirs entre la société et ses membres (travail et famille). C'est
effectivement ce que l'on observe: au cours des Trente Glo­
rieuses, le système assurantiel doit son apogée à la généralisation
de la société salariale et à un emploi garanti pour tous, ainsi qu'à
la stabilité, même relative, de l'institution familiale.

En définitive, les femmes dérogent aux hypothèses de la théo­
rie économique standard sous deux aspects. À l'Homo œconomi­
eus masculin, rationnel et intéressé, s'oppose l'altruisme familial,
personnifié par la femme non pas en tant qu'individu mais en tant
que mère, ménagère ou encore épouse. D'autre part, leur sort sur
le marché de l'emploi salarié transgresse l'idéal normatif du mar­
ché autorégulé, au nom du bien-être familial et du bien-être de la
nation. Simultanément, au nom de leur dépendance matérielle, les
femmes sont évincées de l'accès aux droits civils et politiques. Se
met alors en place un cercle vicieux difficile à enrayer. Défendus
aussi bien par le sens commun que par les discours scientifiques,
notarnrnent ceux des économistes, dépendance et devoir social fémi­
nins finiront par être institutionnalisés en termes de droits sociaux.
Aujourd'hui en Europe et notamment en France, les femmes ont
les mêmes droits que les hommes. Toutefois, quelles que soient les
volontés d'évolution vers une plus grande égalité des deux sexes
dans la sphère publique, celles-ci se heurtent à l'inertie d'un cer­
tain nombre d'institutions, en matière de droit ou de normes sociales.
La division sexuée des rôles est autant un principe stabilisateur de
l'ordre social qu'un mécanisme cognitif qui structure les modes de
pensée des hommes mais aussi des femmes: pratiques et repré­
sentations se conjuguent pour donner naissance à une « hiérarchie
enchevêtrée» dont on porte tout le poids aujourd'hui.





2

Le savoir économique contemporain

face aux inégalités entre sexes

Doit-on pour autant abandonner tout recours au savoir écono­
mique pour penser la lutte contre les inégalités entre sexes? Affir­
mer que cette question n'a jamais été traitée par les économistes
serait excessif. Ce serait oublier les vifs débats qui ont accompa­
gné la naissance de l'économie politique, en particulier sur le thème
de l'offre de travail féminin, dont le tableau trop rapidement brossé
dans les pages qui précèdent n'a pas permis de rendre compte. Ce
serait négliger également les multiples travaux d'économistes qua­
lifié(e)s de « féministes », c'est-à-dire affichant explicitement une
visée normative, celle de l'élimination de la subordination fémi­
nine. Présentes dès l'origine de la discipline, mais de manière dis­
persée et très isolée, les recherches féministes ont connu une forte
extension à partir des années soixante-dix, probablement en réac­
tion aux postulats simplistes et surtout aveugles aux inégalités intra­
familiales de la microéconomie de la famille, à cette époque très
en vogue [Ferber et Nelson, 1993]. Elles ont donné naissance à une
infinité de courants théoriques, certains rattachés aux mouvances
existantes (féminisme d'obédience marxiste, néoclassique, insti­
tutionnaliste ou encore néo-institutionnaliste), d'autres revendi­
quant leur autonomie. Plusieurs de ces recherches ont largement
contribué au renouvellement de la discipline, en particulier pour
la compréhension des phénomènes non marchands [Swedberg,
1994]. En dépit de leur caractère novateur, elles n'ont eu qu'une
audience limitée au sein de la communauté scientifique, guère



62 FEMMES ET ÉCONOMIE SOLIDAIRE

encline à s'accommoder d'impératifs politiques soupçonnés
d'entacher sa neutralité et son objectivité.

La nobélisation récente d'Amartya Sen offre peut-être l'occa­
sion de reconnaître la nécessité et la pertinence d'une approche
sexuée de l'économie. Agir sur le réel et mettre la théorie écono­
mique au service d'une société plus juste et plus « raisonnable» :
cette préoccupation guide l'ensemble de sa réflexion et justifie l' at­
tention qu'il accorde aux minorités. Un premier aspect de son tra­
vail a déjà été évoqué: une conception plurielle des comportements,
tenant compte à la fois de l'inscription de chacun dans un enche­
vêtrement de droits et d'obligations et de leur caractère sexué. Trois
autres aspects méritent d'être présentés: sa façon de penser la lutte
contre les inégalités en conciliant liberté individuelle et efficacité
collective; son critère d'évaluation des inégalités en tenues de liberté
réelle et de capabilités, susceptible de rendre compte des inégali­
tés intrafamiliales; et enfin sa conception pluraliste de la justice
comme processus raisonnable.

CONCILIER LIBERTÉ INDIVIDUELLE ET EFFICACITÉ COLLECTIVE

Quels que soient les pays, et même si l'écart s'est fortement
réduit au cours des dernièresdécennies, la liberté d'accès des femmes
à une activité rémunérée est moindre que celle des hommes, et elle
reste encore très inégale selon les pays. Mesurée en termes de taux
d'activité, elle varie entre 15% et 70 %. C'est au Moyen-Orient et
en Afrique du Nord que l'on observe les taux les plus bas. Dans
ces pays, l'instruction comme le travail féminin hors du foyer res­
tent fortement prohibés au nom d'une ségrégation sexuelle très
stricte tenant à la religion et aux règles du mariage [EIder et John­
son, 1999]. Les taux d'activité les plus élevés se trouvent dans les
pays scandinaves. Sans aucun doute, ce résultat a été amplement
facilité par des politiques publiques volontaristes visant explicite­
ment à promouvoir l'égalité entre les sexes et la liberté individuelle
des femmes, celle-ci n'étant pas perçue comme incompatible avec
l'efficacité collective, qu'il s'agisse de la protection de la mater­
nité, de la famille ou de l'emploi masculin [Fouquet et alii, 1999].

Refusant l'opposition entre émancipation féminine et effica­
cité collective, et reprenant en cela le raisonnement pionnier de
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John StuartMill et HarrietTaylor, Sen vise précisément à démon­
trer leur synergie. En bénéficiant de libertés économiques et poli­
tiques accrues et en exerçant pleinement leurs potentialités, les
femmes participent aubien-être général. DanslespaysduSud,cette
contribution se mesure surtout en termes d'éducationdes enfants,
de diminution de la mortalité infantile, ainsi qu'en termes démo­
graphiques via la baisse de la fécondité. Diverses études empiriques
montrentquel'accès desfemmes à l'éducation et àl'emploi exerce
uneinfluence positive surces troiséléments [Sen, 20ü0b]. Dans les
pays du Nord, la liberté économique des femmes est désormais
reconnue, notamment l'accès à un emploi rémunéré. On n'en est
plus,commeausiècledernier, à accuser le salariatféminin de par­
ticiper à la déchéance desclasses ouvrières et à la surmortalité infan­
tile. Toutefois, la question d'une éventuelle incompatibilité avec
l'efficacitécollective rested'actualité. Parexemple, nesedemande­
t-on pas régulièrement si les femmes actives ne seraientpas res­
ponsables du chômage et de la chutede la natalité?La questionse
pose avec d'autant plus d'acuité que l'offre de travail féminin est
facilement manipulable par les pouvoirs publics.En effet, pour les
femmes, le retour à l'emploi est associé à des coûts fixes impor­
tants (coût de gardedes enfants et des tâches domestiques, mais
ausside transport et d'habillement). Une aide financière peut donc
jouer un rôle décisif, aussi bien pour inciter les femmes à retour­
nersurlemarché del'emploi(exemple despolitiques menées récem­
ment aux États-Unis et au Canada) qu'à en sortir (exemple de la
politique menéeen France récemment avec l'allocationparentale
d'éducation) [Allain et Sédillot, 1999]. Le moded'imposition et le
régime fiscal jouent également un rôle incitatif non négligeable
[Plantenga etHansen, 1999]. L'emploi féminin peutainsi êtreconsi­
déré comme une variable d'ajustement, susceptible d'être stimu­
lée oumodéréeaugré des exigences de la croissance économique,
la liberté individuelle des femmes étantreléguéeau second plan.

Les bénéfices collectifs de l'emploiféminincommencent pour­
tantà êtrereconnus. Un certainnombre de travaux économétriques,
notamment ceuxdel'OCDE, ontmontré que l'activitéféminine est
créatriced'emplois: elle génèrede la valeurajoutée; elle crée des
emplois induitsdeservices domestiques et d'écolesmaternelles, de
restauration et d'hôtellerie; enfin les femmes créentelles-mêmes
despetites entreprises, souvent riches en emploisd'un typenouveau
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[Conseil d'analyse économique, 1999b; Silvera, 2002]. En outre,
la population en âge de travailler étant amenée à diminuer au cours
des dix prochaines années, la croissance de l'emploi dépendra davan­
tage de la participation accrue des femmes au marché du travail.
Reste la délicate question du taux de fécondité. Concilier liberté
individuelle des femmes et efficacité collective ne va pas de soi.
Sans la mise en place de mesures collectives permettant aux femmes
d'exercer une activité professionnelle qui ne pénalise pas leur vie
familiale, on ne peut parler de libre choix.

ÉVALUERLES INÉGALITÉS EN TERMES DE UBERTÉ RÉELLE

Si la progression de l'activité professionnelle des femmes par­
ticipe de toute évidence à la réduction de certaines inégalités, elle
se révèle tout à fait compatible avec le quasi-maintien des dispari­
tés dans le positionnement hiérarchique lorsqu'il s'agit de la vie
professionnelle et dans la division des tâches pour ce qui concerne
la vie domestique'. Certes, dans bon nombre de pays, les femmes
accèdent désormais plus facilement à l'emploi, mais celui-ci est
plutôt non qualifié, précaire et à temps partiel. Elles peuvent avoir
des enfants sans nécessairement être mariées et sans être reléguées
au ban de la société, mais il leur faut dans ce cas justifier leur choix,
et l'assumer aux yeux des autres et à leurs propres yeux. Si elles
sont de plus en plus nombreuses à divorcer, elles prennent le
risque de diminuer considérablement leur niveau de vie et leur espoir
de se remarier est bien moindre que celui de leur ex-époux. Elles
ont le droit de vote, mais elles restent minoritaires dans les instances
de représentation. Ce sont là autant d'exemples qui montrent à quel
point le passage d'une égalité proclamée à une égalité tangible
s'avère ardu et malaisé. D'où la nécessité d'un critère d'évaluation
des inégalités capable de saisir les difficultés que peuvent rencon­
trer les personnes -les femmes ne sont pas les seules concernées ­
pour transformer leurs droits formels en de réelles potentialités.
C'est ce que propose Sen à travers le critère des « capabilités »,

1.Selon le rapportréalisépar laFrance pourl'Union européennesur le thème
de l'articulation entre vie familiale et vie professionnelle, les femmes assurenten
moyenne70 à 80% des tâchesdomestiques [Silvera, 2002].
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réhabilitant ainsi la notion de liberté substantive, dont Marx était
déjà un ferventdéfenseur.

Le critère des capabilités

Toute réflexion en termes dejustice socialese heurteinévitable­
mentà laquestion suivante: quelcritère choisir pourévaluer lesinéga­
lités et les injustices? Sen rejette sans équivoque le critère de
maximisation de l'utilité collective qui fonde l'éthique utilitariste.
Selon cettedernière, institutions et politiques publiques sontjustes
si, et seulement si, elles maximisent l'utilité collective entendue
comme l'agrégation des utilités individuelles. Au moment de son
émergence, l'éthique utilitariste est extrêmement progressiste. En
évaluant toute action en fonction de ses conséquences et non d'un
quelconque jugement moral, le conséquentialisme - concept de
base de l'utilitarisme - vise à évacuer toutpréjugéet superstition et
à rompre tout lien de dépendance à l'égard de l'existence de Dieu,
del'âme oude touteautreentitémétaphysique. Les développements
ultérieurs de l'utilitarisme, en refusantde procéderà des comparai­
sons interpersonnelles d'utilité, vontencoreplus loin dans ce déta­
chementà l'égard de toutepréoccupation d'ordre moral: porterun
jugementsur les préférences de chacunconduirait à la subjectivité,
et seraitdoncincompatible avecun raisonnement qui se veutscien­
tifique. Lathéorie proposealorsdecomparer nonpasdesutilités per­
sonnelles, mais différents états de l'économie: la situation est
considérée optimale s'il est impossible demodifier la répartition sans
affecterl'utilité d'au moinsl'un des sujets. Aussinovatrice et réfor­
mistequ'elle ait été à sa genèse, de nosjours, cettedoctrine conduit
dansses principes à délaisser la question de la libertéet des droits, à
négliger lespréférences adaptatives, toutcommeàignorerlesmobiles
d'actionautres queceuxsusceptibles d'êtreévalués en termes d'utilité.

Au nomde la diversité desindividus et descontextes, Senrefuse
également le critèredes revenus, toutcommeceluides droits, propre
aux libertariens, tout commecelui des « biens premiers» que pro­
pose John Rawls. Considérée comme l'une des critiques les plus
fortes à l'égard de l'utilitarisme, la théorie de la justice dévelop­
péepar Rawls à partirdesannéessoixante-dix proposeuneconcep­
tion de la justice comme « égalité d'accès à des libertés de base ».
Ces libertés de base sont elles-mêmes constituées par une sériede
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« biens premiers» (primary goods), lesquels désignent « tout ce
que l'homme rationnel est supposédésirer» [Rawls, 1987,p. 93J.
Ils incluent « les droits, les libertés et les possibilités offertes à
l'individu, les revenuset la richesse[...J ainsique lesbases sociales
du respect de soi» [ibid.J. L'évaluationde la libertéet des inégali­
tés procède d'une comparaisoninterpersonnelledes dotations ini­
tialesen termes deressources et de droits.Si SenpartageavecRawls
le mêmerefusde l'utilitarisme, le même attachement auxquestions
de liberté et de répartition, et tout en reconnaissant une lourde
dette intellectuelle à son égard, il lui reproche de s'en tenir aux
moyensde la liberté et non pas à la liberté en tant que telle. Selon
Sen, lesbienspremiersne suffisentpas à garantirà chacunla liberté
réelle de choisir sa vie. Ce qui importe, dit-il, c'est la relation éta­
blie par les personnes entre les ressources et les droits dont elles
disposent, et l'usage qu'elles vont en faire, la manière dont elles
vont les mettre en pratique, ce qu'il appelle encore la conversion
des libertésformellesen libertésréelles.À quoibonse focaliser sur
l'attribution de droits si les personnes n'ont pas les moyens d'en
prendreconscience?À quoibon accorder des ressources si les per­
sonnes ne sont pas en mesure de les valoriser?

Sen part du principe que certaines fonctions- qu'il qualifiede
« fonctions vitales» (functionings) - ont une valeur intrinsèque,
c'est-à-dire que leur possession, indépendamment des préférences
des personnes, estdéterminantepour leur dignitéet leur liberté.Les
fonctions vitalesrenvoientà des besoins purementphysiologiques
tels que l'accès à la santé - physique et mentale- à l'éducation, à
l'alimentation.Elles renvoientégalementà des besoinssociauxtels
que le respectde soi, « se montreren public sanshonte» ou encore
« participer à la vie de la communauté» [Sen, 1999a,p. 163 sq.].
Quelsquesoientles choixeffectivement réalisés, quidépendentdes
aspirations personnelles et des convictions de chacun, il est pri­
mordialque les personnesaient l'opportunité d'exercer leurs fonc­
tions vitales: leur liberté réelle, que Sen qualifiede « capabilités»
(capabilitiesîï, en dépend.Au sens large, la capabilitéreflète « la
liberté de menerdifférentstypes de vie» [Sen, 1993a,p. 218]. Elle

2. Il introduit cette notion dans un article paru en 1980 (« Equality of
What? », in Amartya SEN, Choice, Welfare and Measurement, Oxford, Basil
Blackwell, p. 353-369). Traduction française dans Sen [1993a, p. 189-214].
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désigne l'ensemble des fonctions vitales qui sont potentiellement
accessibles à chacun. Le terme est égalementemployéde manière
plus restreinte, pour chaque fonction vitale: capabilité de se
déplacer, de satisfaire ses besoinsnutritionnels, de se procurer des
vêtementset un toit, de se respectersoi-même,departiciperà la vie
sociale de la communauté,etc. La questionn'est plus: dans quelle
mesureune personneest-ellesatisfaite,ni même quellequantité de
ressources peut-elle contrôler? La question est plutôt: que peut­
elle véritablementêtre et faire?

Or cette aptitude à la conversion, nous dit Sen, est extrême­
ment variable d'une personne à l'autre. C'est finalement ici que
l'idée est la plus novatrice: une répartition, mêmeégale, des biens
premiers ou des ressources ne peut pas permettre aux personnes
d'atteindre le mêmeniveaude vie ou de réaliserles mêmes actions.
L'aptitude à la conversiondes ressourceset des droits en capabili­
tés dépend de plusieursfacteurs. Entrentenjeu les caractéristiques
personnellesde chacun, ainsique l'appartenance à telou tel groupe
social.Les femmes, aumêmetitrequecertaines minorités ethniques
ou les handicapés,sont particulièrement touchéespar ce problème
de conversion, tant du fait de la grossesseet de la maternitéque de
l'existence de nombreuxstéréotypes et préjugésqui leur sont défa­
vorables'. L'aptitude à la conversion provient aussi de la nature de
l'environnement naturel, social et culturel (enseignement public,
violence, normes en vigueur, etc.) : l'ensemble des biens néces­
saires à une vie digne d'être vécue varie considérablement d'un
contexteà l'autre. Cette aptitudeà la conversion découle enfin des
modes de distribution au sein de la famille: d'un contexte à
l'autre,un mêmeniveau de revenu familial n'a pasdutoutlesmêmes
conséquences en termes de bien-être pour chaque membre de la
famille. Évaluerles inégalités est doncindissociable de l'évaluation
des inégalités intrafamiliales.

Prendre en compte les inégalités intrafamiliales

Dans les développements les plus récents des théoriesde la jus­
tice, l'égalité sexuée est désormais affirmée, mais elle s'applique
essentiellement aux relations extérieures à la famille, comme

3. Sur ce point,voirpar exempleSen [2000a, p. 163].
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dans la théorie libérale classique [Kymlicka, 1999,p. 266 sq.].Au
nom de la séparation entre sphère privée et sphère publique, les
libéraux refusent d'intervenir dans la vie familiale, même pour y
faire progresser les objectifsd'autonomie et d'égalité des chances
auxquels ils sont tant attachés. Rawls, par exemple, accorde une
grande importance à la famille. Il y voit une école de moralité, un
facteurde socialisationdécisifdans l'apprentissage des sentiments
moraux,des règles de coopérationet de réciprocité. Mais à aucun
momentil n'envisage ne serait-ceque l'éventualité d'une injustice
intrafamiliale. «Une fois admisque les institutionsfamiliales sont
justes [... ] », écrit-il par exemple, avant de décrire le rôle de la
famille dans le développement moral de chacun [Rawls, 1987,
p.490].

Prenant le contre-pied de cette approche, et reprenant en cela
l'une des premières revendications féministes, Sen estime que les
relations intrafamiliales sont le premier foyer d'inégalité et d'in­
justice. Refusant, à l'instar des théories micro-économiques, d'ap­
préhender lafamillecommeunecommunauté d'intérêts,Senpropose
une analyseen termes de conflitcoopératif[Sen, 1984, 1990].Les
différents membresd'une famille, nous dit-il, sontconfrontés à deux
typesde problèmes simultanément, l'un impliquantla coopération
(additionner les ressources),l'autre impliquantle conflit(lepartage
des ressources entre les différents membres).Au sein de ce pro­
cessusdenégociation, lesfemmes occupentuneposition defaiblesse
quasi systématique.

Tout d'abord, ellesnesontpastoujours conscientes de leurpropre
intérêt: celui-ci peut être masquépar leur sens de l'obligation, du
souci d'autrui, du sacrifice.Il est tout à fait possible qu'elles pren­
nent plaisir à s'occuper de leurs proches (notion d'engagement et
de compassion), avec le risque qu'elles se sacrifient totalementau
nomdubien-êtrecommun, négligeant leurproprebien-être. La divi­
sion sexuéedes rôles a tendanceà affaiblir leur perception de ce à
quoiellessonten droitd'aspirer.En fonction ducontrastequ'il peut
y avoir entre une harmonie familiale apparente et la persistance
d'inégalités aiguës, il est indispensablede disposer d'une évalua­
tion plus « objective» du bien-être, ce dont vise à rendre compte
la notion de capabilités. Cette distinction donne ainsi toute leur
importance auxrisques d'aliénation dénoncés parcertaines approches
féministes.
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Se pose ensuite un problème de perceptiondes contributions
de chacun, qui nuit davantage aux femmes. Il provient principale­
ment de la séparationentre activités rémunérées et non rémuné­
réeset de leurhiérarchisation surunebasesexuée. Celle-ci introduit
des « distorsions systématiques dans la perception de qui "produit
quoi"et "gagnequoi" » [Sen, 1990,p. 130]. Sen ne s'aventurepas
sur le terrain glissant de l'originede la division desrôlesentresexes.
Il évoque simplement le fait qu'elle finit par devenir « naturelle»
aux yeuxde tous,hommes et femmes, et il estimevainde chercher
à démêler ce qui relève de l'une ou l'autre composante. Ce qui
importe, dit-il, c'est que les femmes soient réellement libres dans
leur choix. Évaluerla libertéà partirde critères visantà limiterles
biais issus d'éventuels mécanismes d'oppression et d'adaptation
est un premierpas, et c'est précisément le butdu conceptde capa­
bilités. Un contexte propice à l'expression des préférences ainsi
qu'à leurévolution doitensuite permettre de remédier à cesmêmes
mécanismes. Le dialogue socialrevêt ici une importance décisive,
ce qui suppose de redéfinir la notion de choixsocial.

REDÉFINIR LA NanON DE CHOIX SOCIAL

Si la justification du critèredes capabilités prête peu à discus­
sion, laquestion desamise enpratique estplusdélicate:toutd'abord,
commentévaluer les inégalités de capabilités et, ensuite,quelles
politiques publiques mettreen place afin de les corriger? Si l'on
reprendla terminologie du savoiréconomique, ce questionnement
relèved'une procédure qualifiée de «choix social», à laquelle tout
décideurpolitique est confronté: commentélaborerdes décisions
collectives à partirdespréférences individuelles, quelles procédures
employerpourobtenirun résultatcohérent, qui maximise l'effica­
cité collective - selon des critèresà définir- tout en étant respec­
tueuxdeslibertés individuelles? Quelpoidsaccorder à cesdifférents
principes et dans quellemesure sont-ils compatibles entre eux?

Entrer dans le détail technique de ce débat nous entraînerait
trop 10in4, prenonsle risqued'en résumerles principaux termes en

4. Au coursdes cinquante dernières années, ce thèmea fait l'objet d'une vaste
littératuretrès technique et formalisée, l'usage desoutilsmathématiques s'avérant
particulièrement précieuxpour testerla compatibilité entredifférents principes.
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les simplifiant, car l'un des principaux apports théoriques de Sen
se trouve ici".La difficultémajeure que doivent résoudre les théo­
riciens du choix social provient du phénomène d'intransitivité,
selon lequel des préférences individuellesparfaitementtransitives
peuvent, lorsqu'on les agrège, engendrer des préférences collec­
tivesqui ne le sontpas", Connusousle nomde paradoxe deCondor­
cet, et repris dansle fameux théorème d'impossibilité d'Arrow, ce
résultatentreen contradiction avecle principedémocratique. Arrow
montre que le décideurpolitique se trouve pris dans une impasse:
il lui est impossible de prendre une décision publique qui d'une
part, soit issue de l'agrégation volontaire des préférences indivi­
duelles quant auxétats sociauxpossibles, et qui d'autre part, maxi­
mise chacunede cespréférences. Le choix dictatorial est finalement
la meilleure procédure du point de vue de la cohérence et de l'ef­
ficacité collective.Regrettant l'immobilisme et le pessimisme qui
ont suivi les conclusions d'Arrow, Sen s'est efforcé d'en faire une
interprétation constructive et d'en proposer des prolongements.
Soulignant d'emblée qu'il ne saurait exister de théorie « pure»
en matière de choix social - c'est selon lui le premier enseigne­
ment qu'il faut tirer du théorème d'Arrow -, il s'est tout d'abord
attaché à passer en revue toutes les procédures de décision col­
lectiveeffectivement utiliséesou simplementpossibles, procédures
qu'il qualifie d'« impures », au sens où elles assouplissent les
conditions imposées par Arrow tout en étant « acceptables» et
« raisonnables »,

Un des résultats essentiels auquel il parvient consiste à mon­
trer que les conflits entre principes résultent en dernier ressort des

5. Les premiers travaux de Sen en matière de choix social font l'objet d'un
ouvrageparuen 1970(Collective ChoiceandSocialWelfare) et ont fait l'objet de
nombreux développements par la suite.Sen a résumésa position dans undiscours
prononcé lors de sa nobélisation, publié en 1999 dans The AmericanEconomie
Review [Sen,1999b].

6. Prenonsle casde troisoptions A,B et C et de troispersonnes I, II, III ayant
des préférences transitives sur ces troisoptions (si 1préfèreA à B et B à C, alors
elle préfèreA à C). Supposons que1préfèreA à B et B à C, que II préfèreB à C
et C à A,etqueIIIpréfèreC àA etA àB.Si l'on agrège lespréférences individuelles,
on aura unemajoritépour préférerA à B, une autre majorité pour préférerB à C,
mais aussiune majorité pourpréférerC à A. La relationde préférencecollective
n'est donc pas transitive.
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divergences de leur « base informationnelle », Il en arrive à une
diversité de procédures possibles, plus ou moins pertinentes selon
le niveau collectif considéré (un État, une association, un parti poli­
tique, etc.), selon les informations disponibles et selon l'objectif
poursuivi. Le vote et le marché (par le biais de l'offre et de la
demande) -les deux procédures les plus couramment envisagées
par les théoriciens du choix social - se justifient à condition de
s'assurer d'une sphère de liberté personnelle minimale et unique­
ment dans certains domaines. Le vote se justifie pour des décisions
exigeant anonymat et neutralité, le mécanisme de marché pour
l'échange de services n'impliquant pas d'externalités. Pour des
décisions de politique sociale visant à améliorer le bien-être col­
lectif, l'usage de critères fondés sur des comparaisons interper­
sonnelles est selon lui indispensable (ce qu' Arrow s'était toujours
refusé à faire), critères qu'il convient d'utiliser ensuite soit par
agrégation (permettant d'apprécier, pour une mesure donnée, les
pertes et les gains en termes de bien-être de l'ensemble de la popu­
lation), soit par la règle du maximin(privilégier les personnes les
plus défavorisées).

Face au dilemme équité/efficacité (que les utilitaristes ont résolu
en proposant de maximiser la somme totale des utilités indépen­
damment de leur distribution, que Rawls propose de résoudre en
posant le principe de différence qui consiste à maximiser l'avan­
tage des plus défavorisés), Sen estime qu'il ne peut y avoir de solu­
tion exclusive, fournissant l'archétype unique de la « société juste».
Il prend comme exemple la diversité des modes de résolution des
famines, premier domaine auquel il a appliqué ses hypothèses en
matière de choix social. De la même manière, avancer une solution
unique et définitive en matière de lutte contre les inégalités entre
sexes serait à la fois prétentieux et irréaliste. Les disparités mon­
diales, régionales et parfois locales sont de toute façon telles que
l'on ne peut éviter de procéder au cas par cas. Refuser l'existence
d'une théorie «pure» n'exclut absolument pas le recours à la rai­
son pratique. Cela revient simplement à accepter qu'aucun critère
ne puisse être adopté de manière univoque. La combinaison entre
les trois critères d'efficacité, d'équité et de liberté n'est jamais don­
née une fois pour toutes. Ce qui importe, c'est que le dialogue entre
ces trois critères ne s'arrête pas et s'enrichisse au cours du temps.
L'élaboration des critères de la justice sociale ne peut donc être que
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le fruitd'unprocessus'. Pourchaque problème posé, la seuleméthode
qu'il estpossible d'avancer, selonSen, est la suivante: identifier les
injustices les plus manifestes, ce qui exige une « base d'informa­
tion » suffisamment riche,et mener une discussion ouverte sur les
moyens susceptibles d'y remédier. Avec cetteméthode, il est alors
possiblede parvenir à un accord «raisonnable» [Sen,2000b].

Multiplier la collectedes données empiriques
et la construction d'indicateurs

Considérations analytiques et pragmatiques sontindissociables,
estime Sen: la théoriedes choix collectifsne peut progresserque
si, simultanément, progressent les méthodes de collecte des don­
néesempiriques. Cette progression est amorcée: on assistedepuis
quelques années à un foisonnement de travaux visant à construire
des indicateurs sociaux qui rendent compte des notions de santé
sociale,de développement durable, de qualitéde la vie ou encore
de capitalsocial [Perret,2002; Viveret, 2002]. Néanmoins, la plu­
partde cesdémarches sontencore peu opérationnelles; laplusréus­
sieestprobablement celledesindicateurs dedéveloppement humain
du Programme des Nationsuniespour le développement, dontSen
a d'ailleursété le principalinstigateur" [Perret, 2002].Aussi réduc­
teurs soient-ils par rapport au concept de capabilité, ils représen­
tent néanmoins un premier pas dans ce sens. Par ailleurs, ils
offrent la possibilité, inéditejusque-là, de procéderà des compa­
raisons internationales relativement fiables etdequantifier l'ampleur
des inégalités entre hommes et femmes. Ce sont également de

7.Senrejoint ici uncertain nombre de travaux récents, aussibienenphilosophie
politique qu'enéconomie, quirenouent aveclaphilosophie pragmatisme enplaidant
pouruneapproche pluraliste de lajustice sociale.CitonsenparticulierJ. Affichard
et J.-B.de Foucault [1995],S. Mesureet A.Renaut[1999], J.-M. Monnier[1999],
S. Véca [1999].

8. L'indicateur de développement humain(IDH)tientcomptede l'espérance
de vie, du niveau d'instruction et du revenu. L'indicateur sexospécifique du
développement humain (ISDH) reprend l'IDH en tenantcompte des inégalités entre
hommes et femmes. L'indicateur de participation des femmes (IPF) mesurele
contrôleque les femmesexercentsur leur destinéedans les domaines politique et
économique; il prend en compte la proportion de femmes occupant des postes
parlementaires, des postesd'encadrementsupérieuret de direction,et enfinde la
partdes femmes dans le produitintérieurbrut.
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précieux outils d'aide à la décision: repérer les domaines où les
inégalités sont les plus fortes permet d'en déduire des domaines
prioritaires d'intervention. En Europe, le critère « d'exclusion
sociale» définien 1998parEurostatfait également écho au concept
de capabilité. Il tient compte du lien entre les bas revenus, le statut
socioprofessionnel et les handicaps concernant les aspects moné­
taires et non monétairesde la vie: problèmes concernant la satis­
faction debesoins fondamentaux (mangerdela viande ou dupoisson,
acheter de nouveaux vêtements, prendre une semaine de congés
loin de chez soi), problèmes de logement (absence de salle de
bain, manque d'espace, humiditédes sols ou des murs), problèmes
financiers (retards dans les remboursements) [Commission des
Communautéseuropéennes, 2000a, 2000b].

Si denombreux progrèsontété fait au coursdesdernières décen­
nies, l'élaboration d'indicateurs adaptés reste pourtant un enjeu
essentiel des années à venir, en particulier dans le domaine des
inégalités entre sexes. Par exemple en ce qui concerne l'articula­
tion entre vie familialeet vie professionnelle au sein des pays de la
Communauté européenne, il est difficile d'élaborer des politiques
à la fois justes et efficacesfaute de critères adéquats - et de don­
nées disponibles lorsqueles critèresexistent- permettantde se pro­
noncertantsurlesbesoins quesur l'efficacitédesmesures existantes
[Silvera, 2002].

Promouvoir le dialogue social, mais comment?

Toute société qui se veut démocratique cherche à respecter les
préférences personnelles pour élaborer des décisions collectives.
Si nul ne songe à contester ce point, ne faut-il pas aussi, comme
le suggère Sen, tenir compte de l'influence des décisions collec­
tives et des procédures de choix collectifs dans l'élaboration des
préférences personnelles? La liberté, nous dit Sen, en particulier
la liberté d'expression,n'a pas seulementunefonctionintrinsèque:
elle comporte égalementune fonction instrumentale. Elle facilite
l'expression et la revendication des préférences et besoins per­
sonnels. Bien souvent, les interventions publiques résultent de la
capacité des populationsà revendiquer leurs droits et à faire pres­
sion auprès des autorités. Sen en veut pour preuve le lien étroit
entrefamine et démocratie: lespaysindépendants dotésde structures
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démocratiques et d'une liberté, même relative, de la presse connais­
sent parfois la disette, mais jamais la famine. Entre autres exemples,
Sen cite celui de l'Inde, menacée par la famine à de multiples
reprises entre les années 1960 et 1970, mais épargnée grâce au rôle
central des médias et de divers partis politiques [Sen, 1984,
p. 503 sq.]. Plus en amont, la liberté d'expression favorise l'émer­
gence et la définition des besoins et des valeurs dans un contexte
social et par ce biais, elle autorise la transformation des préférences
personnelles [Sen, 2000b]. Lorsque la résistance au progrès
social provient surtout de l'inertie des normes et des traditions, la
seule issue possible consiste à exposer le problème et à en débattre
sur la scène publique [Sen, 2000b, p. 268 sq.].

Concernant les inégalités entre sexes, la discussion publique
s'avère plus que souhaitable: elle est incontournable. Dans ce
domaine, écrit-il, « [ ... ] aucun progrès notable n'est enregistré
sans une mobilisation conséquente permettant de formuler des cri­
tiques et d'élaborer des réformes» [Sen, 2000b, p. 161]. Sen donne
plusieurs exemples. Faciliter l'accès des femmes à un emploi rému­
néré est souhaitable dans la mesure où cela leur confère une cer­
taine indépendance ainsi qu'un pouvoir de négociation accru au
sein de la famille, et produit donc, à terme, une évolution des règles
de la répartition intrafamiliale. Ce cercle vertueux est toutefois
difficile à mettre en œuvre en présence de normes patriarcales trop
fortes: seule une « libre discussion» peut permettre d'introduire
des changements sociaux, par l'intermédiaire de groupes organi­
sés et autorisés à s'exprimer. Sen cite l'exemple du rôle actif de
mouvements féminins en Inde et au Bengladesh; c'est leur mobi­
lisation qui a donné à la question de l'égalité une réelle portée,
les mesures législatives,pourtant en vigueur depuis plusieurs décen­
nies, n'ayant guère été concluantes [Sen, 2000b, p. 123 sq.;
Nussbaum et Glover, 1995]. Pour cette raison, Sen refuse d'ac­
corder la priorité à l'une ou l'autre des deux libertés, la liberté éco­
nomique et la liberté politique. C'est précisément leur synergie
qui est source de progrès dans la mesure où elles se nourrissent
mutuellement.

Un raisonnement similaire peut être mené sur le thème de la
natalité. De forts taux de fécondité non seulement posent des
problèmes de surpopulation, mais plus encore limitent la liberté
individuelle des femmes. On sait que les grossesses à répétition sont
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à l'origine d'une surmortalitéféminineet leur investissement quasi
exclusif dans le soin aux enfants les empêched'exercer des activi­
tés hors du foyer. Dans bon nombrede pays, plaideren faveur d'un
ralentissementde la natalité sembledonc souhaitable. Faut-il pour
autant l'imposer? Au nom du respect de la liberté individuelle,
Sen répondpar la négative. La réductiondu taux de fécondité n'est
légitime que si elle provient d'un choix librement consenti. D'où
l'importance, ici encore, du dialogue social. L'exemple d'un État
du Sud de l'Inde, le Kerala, dont l'indicateur de développement
humain est particulièrementexemplairecompte tenu de son déve­
loppementéconomique, en est une illustration.La perception et la
compréhension desbesoins, tantpar leshommes quepar lesfemmes,
passe par la participationà des discussionspubliques.

En définitive, les deux principaux apports des travaux de Sen
par rapport au sujet qui nous préoccupe peuvent être résumés
ainsi.Le premierconsisteà avoirdémontré, en respectantla rigueur
formelle dont doit faire preuve tout raisonnementscientifique,que
la démocratisation des pratiques économiquesest vraisemblable­
ment le seul moyen de parvenir à une plus grande liberté pour
tous.Faceà la suprématie, en économie commeenphilosophiepoli­
tique,d'approchespositivistes revendiquant le statutdesciencelibé­
réede toutevaleur- et doncde touteperspective éthique-, ce résultat
doit être considérécomme remarquable. Le secondrésultat, égale­
ment primordial face à la suprématie d'une conception universa­
liste de la justice sociale, porte sur les inégalités d'aptitude à la
conversion des droits formels en libertéréelle. Mêmes'il ne le for­
mule pas ainsi,Sen démontreque l'universalité des droits,en dépit
de l'idée d'égalité qui lui est attachée, peut s'avérer foncièrement
inégalitaire.

Sen reste toutefois muet sur plusieurs points. Il n'aborde pas
véritablement le problème de la prise en charge des obligations
familiales. Il ne s'interroge pas vraiment sur les moyensde facili­
ter la conversion et de luttercontreles inégalitésde conversion. Très
méfiant à l'égard de toute dérive communautariste, il n'est guère
favorable à des mesuresde discriminationpositivequi viseraient à
compenser le désavantage de certainsgroupes,mais ne va pas plus
loin dans les propositions. Enfin, il ne se prononcepas, ou peu, sur
les moyens de susciter un dialogue social efficace. Il est conscient
des difficultés, maisse contented'évoquer l'importance de l'action
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collective, le rôle du multipartisme et la nécessité d'une opposition
organisée [Sen, 2000b, p. 160 sq.].

Concernant les inégalités d'aptitude à la conversion, une pre­
mière piste, suggérée par Robert Salais [1998] lorsqu'il cherche
à prolonger la théorie des capabilités de Sen ainsi que par d'autres
travaux qui reconnaissent les limites d'une justice universaliste",
consiste à faire appel à la décentralisation et à la déconcentration
de l'offre publique de justice. Déjà à l'œuvre dans plusieurs
domaines, de manière inégale selon les pays en fonction du degré
de décentralisation, ce mode d'allocation des biens et des droits,
qualifiée par Jon Elster de «justice locale », ne peut être que par­
tiel et conditionné à sa capacité à pallier les incomplétudes d'une
justice redistributive globale, celle-ci étant chargée de veiller à
d'éventuelles inégalités entre les niveaux locaux et de limiter une
trop forte souveraineté locale [Elster, 1992]. Une seconde piste,
complémentaire de la première et plus ambitieuse, consiste à
penser conjointement la démocratisation de l'économie que Sen
appelle de ses vœux avec une démultiplication des formes de pro­
tection sociale. Cela revient à parier simultanément sur une pro­
tection sociale plurielle et sur une économie plurielle, en misant
sur une répartition des responsabilités entre marché, autorités
publiques et société civile. L'idée n'est en fait pas complètement
nouvelle: elle ne fait que renouer avec la pensée associationniste
de la fin du XIX· et de la première moitié du XX· siècle, dévelop­
pée aussi bien par la philosophie pragmatiste, en particulier celle
de John Dewey [Bazzoli, 1994; Chanial, 2001], que par des socia­
listes comme Marcel Mauss ou des libéraux comme Alexis de Toc­
queville [Ferraton, 2002]. Si elle apparaît en filigrane dans les
travaux de Sen, elle est beaucoup plus explicite chez les théori­
ciens de la justice qui se réclament d'un « libéralisme commu­
nautaire » et dont Michaël Walzer est le chef de file [Chanial,
2001]. Cette idée de pluralisme et de démocratisation de l'écono­
mique par la société civile est également au cœur d'une socio­
économie se réclamant de l'économie solidaire.

9.Voir, parexemple,J.AffichardetJ.-B. de Foucault[1995]ouJ.-M.Monnier
[1999].
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LA RÉPONSE DE L'ÉCONOMIE SOLIDAIRE

Le concept d'économie solidaire est précisément né afin de dési­
gner les pratiques qui contribuent à réarticuler l'économique aux
autres sphères de la société, dans la perspective d'une société plus
démocratique et plus égalitaire. Ces pratiques représentent un mou­
vement multiforme, en émergence depuis une trentaine d'années,
et présent dans différents domaines d'action: la création ou le main­
tien d'emplois (entreprises d'insertion, associations intermédiaires),
la production et la commercialisation collective (groupements de
producteurs, de commerçants, d'artisans, commerce équitable), l'ha­
bitat collectif (associations et coopératives d'autoconstruction),
l'épargne et le crédit solidaires (coopératives financières, micro­
finance ou finance solidaire), l'échange non monétaire (systèmes
d'échange local, réseaux d'échanges réciproques de savoirs), les
services collectifs de santé (mutuelles ou coopératives de santé), la
protection collective de l' environnement (entreprises sociales de
récupération et de recyclage), la sécurité alimentaire (cuisines col­
lectives, jardins communautaires), le soutien à la création d'activi­
tés individuelles ou collectives (services d'accompagnement à
l'entrepreneuriat, coopératives d'activité), la création de nouveaux
services ou l'adaptation de services existants (services de la vie
quotidienne, notamment garde d'enfants ou de personnes âgées,
services d'amélioration du cadre de vie, culturels et de loisirs). Les
pratiques d'économie solidaire émergent aussi bien en milieu urbain
qu'en milieu rural. Certaines sont d'ampleur internationale et cher­
chent à établir de nouvelles solidarités entre producteurs du Sud et
producteurs du Nord, à travers notamment le commerce équitable.
La plupart toutefois restent ancrées dans le territoire local. Leurs
activités concernent l'ensemble d'un village, d'un quartier ou seu­
lement un groupe spécifique, comme les femmes, les jeunes, les
agriculteurs, etc.

Au-delà de cette forte hétérogénéité, qui peut surprendre et
déconcerter, les pratiques d'économie solidaire partagent deux
caractéristiques communes, mises en évidence par Bernard Erne
et Jean-Louis Laville [1994], et c'est précisément par ces deux
caractéristiques qu'elles parviennent à démocratiser l'économique.
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La première consiste à reconnaître l'importance des pratiques
réciprocitaires, considérées non comme un résidu de la tradition,
ou comme une vertu féminine, mais comme une forme d'agir éco­
nomique à part entière. L'économie solidaire a pour spécificité de
combiner des dynamiques d'initiative et de gestion privées avec des
finalités non centrées sur le profit mais plutôt sur l'intérêt collec­
tif.Lafinalitééconomique (qu'il s'agisse de productionou d'échange)
se double d'une finalité sociale: produire du lien social et de la soli­
darité, non pas une solidarité abstraite et institutionnalisée, mais
une solidarité de proximité; l'entraide mutuelle et la réciprocité
sont au cœur de l'action économique.

La seconde réside dans l'élaboration de formes de coordination
et d'allocation des ressources alternatives à la mise en concurrence
(coordination marchande) ou à la réglementation administrative
(coordination étatique) à travers des «espaces publics de proximité»
qui conduisent à une « coconstruction » de l'offre et de la demande.

Revaloriserles pratiques réciprocitaires
en misantsur une hybridation des ressources

S'en tenir à une conception strictement égocentrique des com­
portements individuels n'est pas réaliste, nous avons longuement
insisté sur ce point. Plus encore, cette conception n'est pas sou­
haitable. Si l'on revient à Sen, il ne se contente pas d'observer l' exis­
tence de comportements de compassion et d'engagement. Au nom
de l'efficacité collective, il plaide en faveur de leur réhabilitation
au sein des décisions privées. Il insiste sur le fait que l'existence et
le respect des règles facilitent l'échange, la production ainsi que
l'élaboration de biens publics. Selon lui, l'insuffisance de « codes
moraux» justifie en partie les difficultésrencontrées par bon nombre
de pays en développement ou en transition [Sen, 1993b].

Son raisonnement mérite d'être étendu à la famille afin de pen­
ser la prise en charge des tâches familiales. Pour que les hommes
puissent s'impliquer, il faudrait qu'ils en aient la volonté et la dis­
ponibilité. Certes, il importe de compenser le désavantage des
femmes en ce qui concerne les conditions d'accès au marché du tra­
vail. Mais ne faut-il pas aussi, comme le suggère Dominique Méda,
compenser le désavantage des hommes pour ce qui est des conditions
de participation à la vie familiale et leur permettre de participer de
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manièreplus activeau sein de l'espace domestique [Méda, 2oo1]?
L'imaginaire collectif, lorsqu'il ne reconnaît comme rationnelles
ou efficacesque les activitésdites utilitaires, c'est-à-dire orientées
vers la recherche de l'intérêt personnel, est une sérieuseentrave à
cetteévolution. Orcet imaginaireest partagéaussibienpar les indi­
vidus - hommes et femmes -, les entreprises, les décideurs poli­
tiques que par les scientifiques. C'est aussi un reproche que l'on
peut faire à certainscourants féministes, en particulierceux inspi­
rés du marxisme: avoirassimilél'ensemble des activités familiales
à de pures obligations, en se polarisantuniquement sur leur carac­
tère aliénant et en revendiquant leur monétarisation. Reconnaître
que les actions non utilitairesparticipentau bien-être individuelet
socialet qu'elles sontfacteurd'épanouissementpersonnel, pour les
hommescommepour les femmes, semblele seul moyende parve­
nir à un partage plus égalitaire [Ferber et Nelson, 1993; Folbre,
1997; Méda, 2001].La liberté des femmes n'est pas le seul argu­
ment. Par rapport au ralentissement préoccupant de la natalité,
observé dans bon nombre de pays du Nord, c'est aussi une ques­
tion d'efficacité collective. S'il est possibled'externaliser une par­
tiedes tâches familiales, quece soitpardesinfrastructures publiques
ou des services privés, il est peu concevable d'en externaliser la
totalité, tant pour des raisons d'ordre pratique qu'éthique.

Par-delàla question de l'égalité entre sexes,reconnaîtrela plu­
ralité des formes d'agir économique- échange marchand, action
publique via la redistribution et échange réciprocitaire - revêt un
autre enjeu: faireface à l'épuisement des modesde régulationque
l'on connaît aujourd'hui, au Nord commeau Sud.AuNord, l'épui­
sementdu moded'accumulationcaractéristique dela croissancede
l'après-guerre, l'essoufflementdu modèlesalarialet desÉtats pro­
videnceet la crisedel'institution familiale obligentà repenserradi­
calement le rapport entre l'économique et le social. Au Sud,
l'introuvablemoded'accumulation, l'échec patentdesprogrammes
d'ajustement structurel, les déconvenues de gouvernance d'une
démocratie inachevée voire inexistante coexistentdésormais non
seulement avecla persistancede la pauvreté,mais égalementavec
l'affaissement des modes de solidaritécommunautaires.

Dans les deux cas, l'accès aux droits économiques et sociaux
ne peut être résolu ni par le tout-marché ni par le tout-État:
l'hybridation des ressources marchandes, non marchandes et non



80 FEMMES ET ÉCONOMIE SOLIDAIRE

monétairesest une manièred'y parvenir. Le droit à l'emploi est le
premier concerné, mais c'est égalementle cas des droits à la sécu­
rité alimentaire, à l'éducation, à la santé ou encore aux services
d'assurance et de crédit, en particulier dans les pays du Sud. C'est
tout d'abord une question de moyens. Face à l'insuffisance des
ressources publiques -leur affaiblissement au Nord et leur vulné­
rabilité,parfois leur inexistence, au Sud-, diversifierles ressources
est une façonde solvabiliser la demandeet d'assurer une offreéqui­
table et accessible à tous.

S'en tenir à une approchestrictementfonctionnelle serait tou­
tefoisexcessivementréducteur: l'hybridation des ressourceset des
formes d'agir économiqueoffreaussi l'opportunité de restaurerou
de maintenir l'identité et la dignité des personnes. Au Nord, si la
reconnaissance des droitssociauxindividuelsa constituéune avan­
cée indéniable par rapport aux formes de dépendance issues des
solidarités communautaires, force est d'admettre aujourd'hui leur
incapacité à répondre aux problèmes de marginalisation sociale.
Dans un contexte de « désaffiliation » et de crise aiguë du « lien
social» [Castel, 1995],on peut en toute légitimité se demandersi
les principes libéraux de promotion de l'autonomie n'ont pas fait
preuve « d'une abstractionexcessive» [Mesure et Renaut, 1999].
Au Sud, les appartenances communautaires - appartenances de
sexe,de caste, appartenances religieuses,ethniques- continuentde
jouer un rôle décisif d'intégration et de protection. Il n'est pas pen­
sable et encore moins souhaitable de vouloir les supprimer. En
revanche, il est nécessairede reconnaître leurs limites et de ne pas
idéaliserle développement « par le bas ». Les initiativespopulaires,
aussidynamiqueset créatives soient-elles, ne peuvent à ellesseules
être la solution à l'insuffisance de la demande et aux problèmes
d'insolvabilité [Sanyal, 1999].

Un autre risque consisteà s'en tenir à une vision « romantique»
de la communautéet à sous-estimer ses aspectspotentiellement hié­
rarchiques. On suppose souventque les relations horizontalessont
nécessairement mues par un idéal d'affection et de confiance
mutuelles. Or l'asymétrie des positions sociales et l'ambivalence
des mécanismes locaux de solidarité, y compris au sein des com­
munautésféminines,montrentque c'est loin d'être le cas. Dansces
conditions, c'est unpartenariat public/privé quidoit garantirle déve­
loppement des actions collectives et garantir l'intérêt général
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[Defourny et alii, 1999]. L'articulation entre pratiques citoyennes
et pouvoirs publics permet de dépasser les insuffisances des initia­
tivesoriginelles: le particularisme (préférencepour certains groupes),
le paternalisme (lié à ce que l'aide ne relève pas d'un droit) et
enfin l'amateurisme et l'absence de continuité liés à la volatilité
du bénévolat [Laville et Nyssens, 2001, p. 237-238]. En définitive,
l'enjeu est de

« cumuler les avantages de l'économie monétaire, source de liberté
individuelle par le marché et d'égalité par la redistribution, avec ceux
de l'économie non monétaire qui contextualise les échanges et les sort
de l'anonymat synonyme d'indifférence» [Laville, 1994, p. 143].

Les espacespublics de proximité

Sen, nous l'avons vu, propose de revoir la question du choix
social à deux niveaux. Tout d'abord, les « bases d'information»
employées pour élaborer les critères de justice doivent donner la
priorité à la liberté réelle : une institution publique juste doit être
en mesure d'émettre un jugement sur les moyens effectifs dont
dispose chacun pour mener la vie qu'il entend. Mais la possibilité
pour chacun de prendre part au processus de décision fait égale­
ment partie de la liberté individuelle et de la responsabilité sociale.
Participation et discussion démocratiques, dit-il, doivent être par­
ties prenantes de l'élaboration des politiques publiques. Celles-ci
ne peuvent être que le fruit d'un consensus entre différents groupes
aux intérêts divergents [Sen, 1999a, p. 96]. Reste à savoir comment
favoriser l'exercice de ce pluralisme.

Face à l'emprise croissante et dangereuse de l'économique sur
la vie quotidienne comme sur le politique, plusieurs auteurs plai­
dent en faveur d'une démocratisation du politique qui prendrait la
forme d'espaces publics «autonomes ». Autonomes, au sens où ils
se développeraient à l'abri de l'échange monétaire et du salariat
[Gorz, 1988], au sens où ils se situeraient hors de la mainmise du
travail, détachés de toute préoccupation économique et de toute
«rationalité instrumentale », ce détachement étant considéré comme
le seul moyen de « libérer un espace véritablement public» [Méda,
1995, p. 301]. On retrouve la notion d'espace public propre à la pen­
sée politique grecque, reprise par Hannah Arendt puis par Jürgen
Habermas: le débat public ne serait possible qu'en s'émancipant
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des intérêts privés, que ceux-ci relèvent de la sphère domestique ou
de la sphère marchande. Pour résumer d'une formule le fil de la pen­
sée d'Habermas: l'espace public est salvateur pour la liberté per­
sonnelle comme pour la paix sociale [Habermas, 1992]. Concernant
la liberté personnelle, l' « usage public de la raison» autorise la prise
de distance à l'égard d'appartenances héritées tout en limitant les
risques de tyrannie et de paternalisme de la part des pouvoirs publics
ainsi que l'emprise, voire l'aliénation, exercée par le monde de la
consommation. Le débat et la discussion sont les seuls moyens de
résister à cette « colonisation » des mondes vécus. Concernant la
paix sociale, c'est en étant le fruit d'une discussion collective éma­
nant des intéressés eux-mêmes que les institutions publiques acquiè­
rent une certaine légitimité, garantie de leur efficacité.

Mais les personnes sont-elles réellement capables de faire fi de
leurs intérêts privés? Si l'on admet, comme on l'a fait jusqu'à pré­
sent, que l'opposition entre comportements intéressés et désinté­
ressés n'est qu'une construction analytique, alors il faut admettre
en même temps que la participation à des espaces publics auto­
nomes ne pourra jamais concerner qu'une minorité". Et cela quelle
que soit l'ampleur de « l'immense besoin de parole, d'expression
et de participation aux décisions et au débat qui se manifeste aujour­
d'hui» [Méda, 1995, p. 159]. En France, l'analyse des formes
contemporaines d'action collective montre d'ailleurs bien l'effri­
tement des formes traditionnelles d'engagement : les personnes
éprouvent de plus en plus le besoin de s'impliquer dans des actions
qui les concernent directement dans leur vie quotidienne [Ion, 1997].
Plutôt que d'évoquer l'idée d'une transcendance permettant d' échap­
per aux désirs individuels, n'est-il pas plus réaliste de parler d'in­
térêt collectifet non d'intérêt général? Cette exigence de réalisme
semble d'autant plus nécessaire si l'on souhaite la participation au
débat de personnes qui y sont peu habituées, en particulier les femmes
et les populations pauvres.

C'est dans cette optique que s'inscrit l'économie solidaire, dont
les propos, tant descriptifs que normatifs, ne font que traduire des

10.EnFrance, les travaux deB.BihretA. Pfefferkon [1999] montrent combien
l'accès à l'espace public sous toutesses formes (syndicale, politiqueassociative,
etc.) est inégalitaire, en particulier pour les catégories socialesmodesteset pour
les femmes.
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constats de terrain. L'observation de diverses pratiques qualifiées
d'économie solidaire montre que la discussion et le dialogue pré­
cèdent et accompagnent l'action économique, ce qui permet de
structurer l'offre et la demande en fonction des attentes des diffé­
rentes parties prenantes du projet. Au lieu de partir d'une offre ins­
titutionnelle ou privée, on assiste à un processus de « construction
conjointe », pensée « dans une logique de projet par rapport au vécu
quotidien des gens, lui-même référé au contexte spatio-temporel
mais aussi socio-culturel de l'espace local» et qui prend place au
sein de « micro-espaces publics de proximité» [Erne, 1994,p. 182].
Ces espaces sont ainsi des lieux « permettant aux personnes de
prendre la parole, de décider, d'élaborer et de mettre en œuvre des
projets économiques adaptés aux contextes dans lesquels ils émer­
gent» [Laville, 2001, p. 100]. La participation des usagers, consi­
dérés non pas comme de simples consommateurs mais comme de
« véritables citoyens» [ibid.], autorise l'expression et la formula­
tion de besoins. Ni les autorités publiques ni le marché ne les avaient
identifiés, soit en raison de leur non-solvabilité, soit parce qu'ils
restaient dissimulés, inavoués et parfois même inconnus des per­
sonnes elles-mêmes. Comme les problèmes touchent au quotidien,
il n'est pas nécessaire d'être expert, ce qui garantit l'accessibilité
des discussions par lesquelles les demandes sociales peuvent être
formulées et satisfaites [Berger et Michel, 1998].





II.

Le caractère multidimensionnel de la pauvreté

féminine: entre gestion de l'incertitude

au quotidien et obligations sociales





Introduction

Comment prétendre lutter contre la pauvreté si l'on ne s'attache
pas à en comprendre les fondements par ceux-là mêmes qui la
vivent? Cette seconde partie est consacrée au vécu quotidien des
femmes en situation de pauvreté: les contradictions auxquelles elles
sont confrontées, la manière dont problèmes économiques et sociaux
se conjuguent, la difficulté qu'elles ont à transformer leurs droits
en de réelles potentialités, mais aussi l'hétérogénéité des trajec­
toires et des stratégies déployées. Au-delà de la disparité des deux
terrains étudiés (France et Sénégal), au-delà de la singularité des
trajectoires personnelles et du caractère multidimensionnel et dyna­
mique de la pauvreté, les femmes sont confrontées à une tension
récurrente entre d'une part, la gestion de l'incertitude quotidienne,
et d'autre part, le respect de leurs obligations sociales. Cette grille
de lecture (gestion de l'incertitude/obligations sociales) facilite la
compréhension des trajectoires et permet de mieux saisir des com­
portements qui semblent anormaux, irrationnels ou encore patho­
logiques. A priori, ces deux dimensions ne sont aucunement liées
à une quelconque spécificité féminine. Néanmoins, à partir du
moment où il y a division des tâches, ces deux dimensions pren­
nent alors une connotation sexuée. L'analyse du vécu des femmes
met également en lumière les paradoxes et les contradictions de
l'assistance (qu'elle soit liée à un mode de solidarité « commu­
nautaire » ou institutionnalisé de type État providence) ainsi que
leur dimension fortement sexuée.
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Précisions de méthode

Les pratiques décrites ici proviennent d'enquêtes de terrain
approfondies, menées dans le cadre d'une méthode qualitative.
Celle-ci a été le plus souvent négligée au profit de méthodes for­
malistes et duraisonnement hypothético-déductif, considérés comme
les vecteurs exclusifs de la production du savoir scientifique. Par
rapport au sujet étudié ici, elle représente pourtant la voie la plus
indiquée,d'une part pour saisir lespratiquesdespersonnes,d'autre
part pour décomposerles processusde décision,saisir leur dimen­
sion à la fois intéressée et affective et appréhenderles contraintes,
objectivesou subjectives, qui président à leur élaboration.Toutela
difficultéconsisteà saisir simultanémentles contraintescollectives
et les actionspersonnellesainsique la dialectiquepermanenteentre
ces deux dimensions.

L'enquête de type récitde vie choisie dans le cadre de ce travail
est une méthodeadaptée dans la mesure où elle permetde restituer
la dimensionà la fois dynamiqueet sociale des pratiques', Le récit
de vie ne s'apparente en aucuncas à un récit complet,où l'enquêté
nous plongerait dans sa plus tendre enfance pour nous livrer l'in­
tégralité de son parcours personnel. Il y a récit de vie à partir du
moment où un sujet raconte un épisode quelconque de son expé­
rience vécue.Contrairement à des entretiens à questions fermées,
qui ne saisissentque des fragmentsde réalité, le récit a l'avantage
appréciable de disséquer dans une dimension temporelle l'articu­
lation concrèteentre les différents domaines de l'existence -l'em­
ploi, la famille, les relations extrafamiliales. Une autre qualité de
ce type de démarcheréside dans le caractère dynamique des infor­
mations recueillies. Logiques d'action et rapportssociaux ne pren­
nent sensquepar rapportàleurhistoire, d'où la nécessité de prendre
acte, même trèspartiellement,des étapes marquantes des parcours
personnels.

Réinscrireles pratiques à la fois dans leurs contexteset dans la
duréeestunmoyen de rendrecompte dujugementmoraldes femmes
enquêtées, de reconstituer les sentiments de responsabilité, les

1. Le principe des récits de vie a été introduit en France au cours des années
soixante-dix, en large partie sous l'influence de D. Bertaux [1997]. Pour l'usage
de ces récits en économie, voir A. Dieng [2000].
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engagements émotionnels, la pression des normes sociales et la
manière dont celles-ci sont vécues. Rappelons notre postulat de
départ: chacun est pris dans un ensemble de droits et d'obligations
qui structurent son comportement au même titre que la poursuite
de son intérêt personnel. Chaque prise de décision, loin de se limi­
ter à une rationalité instrumentale, obéit à un jugement de sens et
à un jugement moral (qu'est-ce qui est légitime? Qu'est-ce qui ne
l'est pas? Qu'ai-je le droit de faire et de ne pas faire ?). Pour
autant, chaque action ne se réduit pas à sa singularité. Le sens
commun est historiquement construit et reste soumis à des normes
de jugement elles-mêmes historiques. Engagements et jugements
moraux résultent d'un jeu infini de miroirs, où chacun imagine ce
que l'autre imagine, qui lui-même imagine, etc. Si chaque action
ne se justifie qu'à l'aune du jugement de son auteur, exprimant ainsi
sa singularité, ce jugement exprime en même temps l'universalité
d'une règle d'action. Saisir les jugements de chacun, c'est donc
comprendre sa propre logique d'action, mais c'est aussi saisir une
part d'universel: celle de la norme, de la règle. En décortiquant le
vécu de chaque femme, en recherchant les logiques de production
du sens de leurs discours, c'est bien plus que leur trajectoire per­
sonnelle qui transparaît. On saisit la persistance et la reproduction
des mécanismes de division sexuée des rôles, les modes de construc­
tion identitaire, et plus généralement encore, les systèmes de valeurs
et de représentations sociales. La recherche repose sur un effort
constant qui consiste à pousser chaque cas hors de sa particularité
vers de plus vastes problèmes. On est en présence d'une dialectique
permanente entre un « tout social» et les parties de ce tout:
chaque trajectoire et chaque vécu n'existent qu'à travers un tout,
qu'ils contribuent à actualiser mais aussi à faire évoluer. C'est
cette dialectique permanente qui donne toute sa signification aux
expériences personnelles.





3

Vivre de l'assistance communautaire

Pauvreté monétairechronique, sous-nutrition, stagnation voire
contraction du pouvoir d'achat: ce sont là trois aspectsconstants
du quotidien sénégalais. Mêmesi d'un point de vue macroécono­
mique on note depuis quelques années une certaine reprise de la
croissance, il semble difficile de nier la persistance d'une « crise»
sénégalaise, au sens où le pays,fautede reconversion, n'a toujours
pas su donnersuite à l'ère arachidière, et sacrifieen quelque sorte
les indicateurs sociaux afin de respecter les exigences des plans
d'ajustementstructurel.Aucoursdesdernières décennies, la situa­
tionmatérielle desSénégalais n'a cessédesedétériorer. GillesDuru­
flé [1994] notait une diminution du pouvoird'achat de l'ordre de
30 à 40% entre les années 1960et 1990. Cette détérioration s'est
poursuivie au cours de la dernière décennie [Sénégal, 2002]. Les
indicateurs de développement humainrestentinférieurs à ceuxdes
paysà niveau de revenu comparable. Qu'elle soitmesurée en termes
de rationcaloriquejournalièreou de niveau de revenu, la pauvreté
toucheprès d'un Sénégalais sur deux [Sénégal, 2002].Concernant
la précaritéquotidienne, nulne sait l'ampleur qu'elle atteindrait en
l'absence d'organismes divers, ayantle plus souventle statutd'or­
ganisations non gouvernementales, et qui se donnentpour but de
pallier, tantbien que mal, les déficits étatiques dans des domaines
variés tels que ceux de la santé, de l'éducation ou encore de
l'accès au crédit.
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Qu'en est-il des femmes? Elles souffrent des mêmes maux que
sur le reste du continent: analphabétisme, état de santé peu satis­
faisant, taux de mortalité élevé, faible accès à la propriété et aux
terres (aux terres irriguées, en particulier) ainsi qu'au crédit. En
théorie, la Constitution garantit aux femmes les mêmes droits qu'aux
hommes, notamment en matière d'héritage. Dans les faits, la pré­
dominance des lois coutumières les défavorise, particulièrement
dans l'accès aux terres. Concernant la crise, les femmes sont, au
premier abord, moins frappées que les hommes. En effet, les sec­
teurs directement touchés sont le salariat et les cultures d'exporta­
tion, or les femmes en sont exclues. En revanche, elles sont les
premières à subir la contraction des dépenses publiques. En outre,
lorsque les hommes ont de plus en plus de mal à assumer leurs res­
ponsabilités, c'est à elles qu'incombe, en dernier ressort, la survie
de la famille.

Dans cette situation de très forte précarité, plusieurs facettes du
quotidien des femmes sénégalaises méritent d'être évoquées: une
implication croissante dans des activités génératrices de revenus,
une certaine prise de distance à l'égard de la « communauté» et un
renforcement de leurs activités collectives. Les femmes sont de plus
en plus nombreuses à manifester une volonté de distanciation à
l'égard de leurs obligations communautaires et conjugales. Il n'y a
pas rupture: c'est impensable dans un cadre où la communauté
continue de jouer un rôle central de protection et d'identification.
Il ne peut y avoir que des compromis. C'est dans ce contexte de sur­
vie d'ordre tant matériel que moral, de tension permanente entre
les aspirations personnelles et le poids du collectif qu'il faut
comprendre les trajectoires féminines.

SURVIVRE AUQUOTIDIEN

Elles sont vendeuses de beignets, d'arachides grillées,de piments,
de poissons et de tomates, de légumes et de calebasses, de tissus et
de produits cosmétiques, de noix de kola, de plats préparés, de jus
de fruits ou de lait caillé. Les mieux « assises» disposent d'une
cantine (un stand) sur une place de marché; la plupart cependant
sont installées au coin d'une rue, devant une table bancale ou sim­
plement avec un plateau posé à même le sol. D'autres se déplacent
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de quartieren quartier, au gré de la concurrence et de la demande.
Ellessont aussi teinturières, couturières, tenancières de gargoteou
de calèche, vendeuses de glace. Certaines s'en vont chercher des
tissus et de la noixde kola au Mali,de l'huile de palmeet du pois­
son en Casamance, des céréales dans la région de Kaolack ou en
Gambie. D'autress'en vontmême jusqu'en Europe, à LaMecqueou
à Las Palmas.Pour le plus grandnombrecependant, l'horizon des
opérations se limiteau marchélocal.

Sur la côte, elles sont spécialisées dans l'achat et la reventedu
poisson, qu'elles ont parfois saléet séché.Les plus fortunées pos­
sèdent une « part » dans une pirogue, et sont assurées ainsi d'un
approvisionnement régulier etdequalité; mais lamajorité desfemmes
se contentent de guetterles arrivages, dans l'espoir d'être les pre­
mières servies, et sontcondamnées à marchander âprement et chaque
jour avecdes mareyeurs souvent intraitables. À l'intérieur du pays,
ellesramassentdu bois,du persilet divers produits locaux(bissap,
bouye, pain de singe, sexan ou quinquelibaïï; elles cultivent des
céréales, de l'arachideet des légumes;ellesélèventdespoulets, des
chèvres, parfoisdesporcs; ellespressentl'arachidepouren fairede
l'huile, ellespilentle milpourenfairedu couscous, ellesfont macé­
rer le bissap, écrasent le bouye et le painde singepouren faire des
boissons sucrées. Une partie de cette production est destinée à la
consommation familiale, le surplus sera vendu sur les marchés.
Lespluschanceuses irontjusqu'à Dakar, l'endroit le plusapproprié
pour trouver une clientèleaiséesusceptible d'acheter jus de fruits
et autres biens dits de luxe; mais la plupart s'en tiennent au mar­
ché voisin. Le jour venu, ce sont donc des files interminables de
femmes, un panier en équilibre sur le sommet du crâne, qui s'en
vontvendre quelques produits;l'objectifest deviderle panier, d'en
tirerquelques billets et de nepastout« gaspiller» lejour mêmeafin
de réinvestir dans une autre opération de vente.

Cette implication des femmes dansdes activités génératrices de
revenus ne date pas d'aujourd'hui: de tout temps, les femmes
d'Afrique de l'Ouest se sontadonnées à desactivités commerciales
[Coquery-Vidrovitch, 1994]. Forceest de constater toutefois une
féminisation croissante de l'espaceinformel, dernier espacederepli

1. Le bissapet le bouyesont utilisés dans la fabrication de boissonssucrées,
le quinqueliba pourdes infusions et le sexancomme« épongede corps »,
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sécuritaire face aux multiples responsabilités qui leur incombent.
L'évolution de l'emploi sénégalais suit une tendance partagée par
bon nombre de pays du Sud dits en crise: une contractiondu sala­
riat coupléeà l'essor desactivités indépendantes, souventnondécla­
rées, ces dernièresjouant ainsiun rôle « anti-cyclique» [Baumann,
1999b,p. 20]. La part de l'emploi salarié est évaluéeà 5% du total
de la population active, et cette proportion est en repli (5,6% en
1988).En revanche, le tauxd'activité necesse d'augmenter et cette
progression résulteen partiede la fortecroissance de l'activité fémi­
nine.En proportion, ellessonttroisfois plus nombreuses à se décla­
rer activesen 1991qu'en 19762• On estime approximativement que
lesfemmes représentent les deux tiersdes effectifsdu secteurinfor­
mel [Sénégal,2002].La fiabilitétrès relativedes statistiquesoblige
à rester prudent dans les interprétations'. Ces réserves étant faites,
il semble possible, comme le suggère Eveline Baumann, d'inter­
préterce constaten termes« d'attitude pluspragmatique par rapport
au travail» [Baumann, 1999b,p. 13].

Cettehypothèse confirme nospropresobservations, d'ordre qua­
litatif: les femmes sont nombreuses à souhaiterstabiliserune acti­
vité menée jusque-là de manière ponctuelle, « pour régler des
problèmes », Elles évoquent le « gaspillage» des tontines, et
manifestent la volontéd'un usage davantage« productif» de leurs
revenus. Certes,leursproposreflètenten partie le discoursambiant,
véhiculé aussi bien par les représentantsdes services publics que
par ceux des ONG; les uns et les autres cherchent à « profession­
naliser » les populations,spécialementles femmes, et à leur incul­
quer des méthodes « rationnelles» de gestion. L'évolution des
pratiques féminines témoigne toutefois de ce que ces propos vont
au-delà d'un discours de façade.

Le poids des obligations...

Quelle que soit l'activité exercée, quel que soit le capital dont
elles disposent, on note une préoccupation permanente, récur­
rente,obsessionnelle: « L'argentmanque». Si les femmessont tant

2. Cf Sénégal [1997]cité par Baumann[1999bl.
3.Onsaitcombienlesstatistiques liéesauxquestions d'emploi sontempreintes

de subjectivité, afortiori dansun pays notablement sous-équipé dans ce domaine
et où l'emploi informel prédomine.
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« fatiguées », comme elles disent elles-mêmes, c'est parce que
leur viequotidienne est rythmée par unequêtepersistante et inces­
santede liquidités. Pourquoi une telleobsession?D'abord, il faut
bienmangeret se soigner, puisque les hommes « nefontplusrien».
Le programme de recherche « Famille, genre et développement»
menépar le bureaurégional du Population Council à Dakara mis
en évidence les charges croissantes supportées par les femmes du
faitdu désengagement despères [Bop, 1996]. Au débutdesannées
quatre-vingt-dix, lenombre defemmes africaines « chefs defamille»
était évalué au tiers des cellules familiales, voire à la moitié dans
lesgrandes villes. AuSénégal, onestime aujourd'huiquecettepro­
portionatteint20% [Bop, 1996]. Quantaux femmes « soutiens de
famille », c'est-à-dire assumant unebonnepart des charges maté­
rielles familiales, leur nombre est bien plus important. Et lorsque
l'homme tientencorele rôle dechefde famille, il a de plusen plus
demalà assumer la «DQ » (dépense quotidienne), se dérobant ainsi
à son rôle de « créancier» de la famille. Une étude, réalisée en
1988 dansunquartier deDakar, montrait quelesfemmes assuraient
en moyenne 50% des dépenses familiales [Sarr, 1998] ; et 50%
des demandes adressées par les femmes aux tribunaux départe­
mentaux ont pour motif le non-paiement de la pensionalimentaire
[Sénégal, 19934] .

Si l'argent « manque », c'est aussi parce qu'il faut « être res­
pectable », ou encore « soigner la honte ». « Soigner la honte »,

c'est d'abord ne pas avoir « d'histoires» et être « en paix» avec
autrui, c'est-à-dire honorer ses engagements. Celle qui oublieses
dettes, celle qui oubliequ'elle a été aidée, disent-elles, « n'a pas
de vergogne et ne soignerajamais la honte », Au quotidien, cela
signifie êtrecapablede satisfaire lessollicitations dequelqu'unqui
vous a aidé dans le passé, quel qu'en soit le prix, même s'il faut
vendre une partie de son stock de marchandises, un poulet ou,
lorsquec'est plusgrave, unpagne.« Se lever»,« ne pas restercou­
chée », « faire des démarches» (dugg-dugg), l'essentiel est de ne
pasresterinactive et de trouver, coûtequecoûte, unesolution. « Soi­
gnerla honte» veutégalement direhonorer sesdettes. Si vivre sans
dettesn'est paspensable, nepas lesrembourser l'est encoremoins.

4. C. Bop fait remarquer que cette proportion serait probablement nettement
plusimportante si touteslesfemmesconnaissaient leursdroits[Bop,1996,p.135].
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Cela reviendrait tout bonnement à déchoir socialement. Celle qui
s'y risqueest « irrécupérable» (ay nit yu sanku), et de toutefaçon,
elle ne pourra plus réemprunter. Il est possible de se « cacher»
quelque temps, de « tricher» un peu, mais toute tentative de
fraude nepeutêtrequeprovisoire. « L'hyène abeaufaire desdétours,
ellefinira parrepasser»,disent-elles àce sujet.Autrement dit, celle
qui tente de se soustraire à ses créanciers finira tôt ou tard par
l'expier: c'est autant une question d'honneur que de survie; les
deux éléments sont inextricables et il serait vain de tenter de les
démêler.

Sur le long terme, soigner la honte implique de respecter ses
obligations:obligations à l'égard dela familleet desancêtres, dont
il fautmaintenir le ranget la mémoire; obligations à l'égardde l' au­
delà,du prophèteet de celuiqui le représente, le marabout, à qui il
faut prouversa fidélité; obligations à l'égard de ses enfants, à qui
il faut assurerun avenir; obligations à l'égard de son époux, dont
il fautassurerla renommée; obligations, enfin, à l'égarddesespairs,
tant les femmes de sa classe d'âge (moroom) que cellesde même
rang (nwale).Celasignifie cultiveretentretenir sonallure, saconduite,
sa tenue. De ce point de vue, une femme seule n'a pas les mêmes
obligations qu'une femmemariée. Nonseulement ellea davantage
decontraintes matérielles, maisplusencore elledoitmontrer qu'elle
est capable de s'assumer, qu'elle est une femme « respectable »,
c'est-à-diresoignée, éléganteet distinguée. Unefemme de mariage
monogame n'a pasles mêmes obligations qu'une femme demariage
polygame. Si les coépouses partagent parfois leurs activités com­
merciales, il est plus fréquent que leurs relations obéissent à une
rivalité perpétuelle; de là une quête permanente, parfois obses­
sionnelle de l'apparence,et il n'est pasrarequeleursactivités com­
merciales soientrythmées par cette concurrence effrénée. Il n'est
pas rare non plus que certaines femmes se mettent à exercer une
activité commerciale le jour où leur épouxdécidede prendreune
seconde épouse. De plus, entre en jeu, de manière toutefois beau­
coup moins prononcée, le fait d'avoir poursuivi des études. Une
jeunefille instruite n'a pas les mêmesobligations quecelle qui n'a
jamais fréquenté l'école. Quel que soit le diplôme obtenu et quels
que soient lesdébouchés professionnels possibles, elle « se doit »,
mêmesi c'est implicite, d'honorer l'engagementde ceux qui l'ont
aidéedans sa scolarité- parents, frère, parrainou marraine, oncle
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ou tantes. Quel que soit leur horizon temporel, toutes ces obliga­
tions suscitentune infinitéde « besoins» qu'il faut sans cessesatis­
faire et dont la plupart sont incompressibles. Face à cette réalité,
autantquepossibleil fautfairepreuvedeprévoyance (jegg, « mettre
de côté ») et « faire des moyens» (de!ay moyens) et, avant tout, se
« bouger» (dangay dempuuryengatuji). «Travailler» est un terme
rarement employé. Les femmes préfèrent parler de « débrouille»
et se lancerdans une activitécommercialeest finalementune stra­
tégie comme une autre de« débrouillé ».

...Mais une certainevolontéde distanciation

Si le poids du collectif rythme en large partie le quotidien,on
constate aujourd'hui, tant de la part des hommesque des femmes,
une certainevolontéde distanciationvis-à-vis des obligationscom­
munautaires.Entre autres lamentations sur la « crise », le manque
récurrent d'argent et de moyens, l'État qui ne fait rien -lamenta­
tions occupant une bonne part des palabres et discussions de la
vie ordinaire-, il n'est pas rare d'entendre aussi, en particulierde
la part des jeunes, des récriminations dénonçant le « poids de la
famille », les « parents qui te submergent et t'envahissent », qui
«t'écrasent », « t'empêchent de respirer ». Ce discours quotidien
se traduit de manière tout à fait objective par une diminution des
personnesà charge.En 1976,le travailleurdakaroisavait deuxper­
sonnes en âge de travaillerà sa charge; en 1995,ce taux est de 1,4
[Sénégal, 1997]. Concernant les femmes, le divorce, le choix du
célibat et la migration vers la ville sont autant de décisions prises
de plus en plus à leur initiative,en Afrique de l'Ouest en général
[sous la dir. de Bisilliat, 1996; Coquery-Vidrovitch, 1994], et au

5. Notonstoutefois que la pression exercéeest probablement beaucoup moins
forteque pourlesgarçons,dontona soulignéà plusieurs reprises, commepourles
salariés, à quel pointlefaitd'êtrediplômé pouvait devenir unpoidsparfois impossible
à supporter. Alain Marieévoque lecasquelquepeuinquiétant desjeuneschômeurs
diplômés de Bamako (Mali); menacés par leur milieud'origine et tourmentés
eux-mêmes intérieurement par leurincapacitéà assumer leurdevoird'« avances­
restitutions », ils sont,écritl'auteur,condamnésà une« mortsymbolique»[Marie,
1995].

6. Nos propresobservations ont été complétées par les travauxd'Ho Mottin­
Sylla [1993].
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Sénégalen particulier [Bop, 1996]. L'âge, au momentdu premier
mariage, a relativement augmenté entre 1978 et 1997.À Dakar,
parmi les femmes de 30 à 35 ans, une sur cinq est célibataireet on
remarqueuneaugmentation sensibledu concubinage et du nombre
de grossesses hors union.L'instabilité des mariages, observéedès
le début des années quatre-vingt [Diop, 1985] est apparemment
en progression, sans qu'il soit possible de la chiffrerprécisément
[Sénégal, 2002].

Comment justifier cettevolonté de distanciation? En l'absence
d'un dispositif étatiquede protection sociale, l'appartenance com­
munautaire reste unegarantie contre l'incertitude duquotidien (mala­
die,décès,chômage, accident, etc.).Respectersesobligations reste,
a priori, le seul moyen de se prémunir contre les aléasde la vie et
d'accéderauxrichesses. Unecondition essentielle esttoutefois néces­
saire pour que le systèmefonctionne : les ressources doivent être
suffisamment abondantes pour qu'il y ait une réelle redistribution
[Marie, 1995]. Entendons-nous bien: il ne s'agit pas d'opter pour
une logique strictement comptable des échanges; il s'agit simple­
ment de constater que la dignité de chacun passepar l'alternance,
au coursdu temps, des positions de créancieret dedébiteur. Que se
passe-t-illorsque la communauté n'assume plus son rôle de pro­
tection, lorsque leshommes n'assumentplus l'assistancematérielle
de la famille, alorsque les femmes sont de plusenplusnombreuses
à développer des activités génératrices de revenus? Refuser toute
obligation n'est pas pensable. Les autorités publiques ne sont pas
en mesured'offrir uneprotection équivalente? Enoutre, la forcedu
contrôlesocial, qui s'exprime notamment par le biais de la sorcel­
lerie, déjouetouteesquissede rupture. En revanche, uneremiseen
question partielle est envisageable: des formes d'individualisme
« relatif» sont susceptibles d'émerger [Marie, 1995]. Simultané­
ment, l'intervention massive d'ONG de toutes sortes, chargées de
soulager les « coûts sociaux» de l'ajustement structurel, offre de
nouvelles formes deprotection. Dèslorsque l'on admetquelesper­
sonnes,quelquesoit leurstatut,ne sontpas seulement les membres
d'une communauté, mais des acteurscapables d'élaborer des pro­
jets quileursontpropres et animés pardesdesseins personnels, alors

7.Aucours delapériode 1989-1994, onestimequ'environ 40%delapopulation
sénégalaise a eu accès aux soinsde santé[Banquemondiale, 1998a, annexeB5].
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les obligations communautaires doiventêtre comprises comme des
conventions. Par conséquent, les obligations comportent une
dimensionà la fois interprétative et évolutive [Orléan, 1994].

CONCILIER ACTIVITÉS MARCHANDES ET OBLIGATIONS

COMMUNAUTAIRES: L'ÉMERGENCE DE COMPROMIS

« Onnepeutplusavoirconfiance enpersonne»(gaaiiikeen mënu
leena woolu) s'exclament régulièrement les femmes. « Compter
d'abord sursoi» est le seul moyen de s'en sortir, disent-elles encore.
Celanelesempêche pasde«garderl'espritdefamille» (bëggmbokk);
il est impensable d'y contrevenir (lu muy jomb), à moinsde tomber
dans la « déchéance sociale ». En revanche, rien n'interdit de
« sélectionner» les relations, d'évitercelles« quinerapportent rien»,
l'interprétation du terme« rapporter» étant laisséeà la discrétion de
l'interlocuteur. Ainsi,lesfemmes n'hésitentpasà distendre et à assou­
plir les liens qu'elles estiment trop contraignants en imaginant des
techniques decontournement; ellesn'hésitentpasnonplusà lesmani­
puler ou à les reformuler pour mener à bien leurs activités ou tout
simplement pour « s'en sortir ». On assiste, en quelque sorte, à un
processusd'individualisation qui se nourritde la recomposition des
obligations communautaires, tant familiales que religieuses.

Une première forme de compromis:
l'instrumentalisation des cérémonies familiales

On observe que les cérémonies familiales deviennent une
occasion privilégiée de démarrage ou de renforcement d'une
dynamiqueentrepreneuriale. Les cérémonies sontsourcede renom­
mée-on mesurela« largesse» d'une femmeauxcérémonies qu'elle
est capabled'organiser-, maisaussisourcede pouvoiréconomique,
puisque certaines femmes s'en servent désormais comme mode
d'accumulation d'un capital. Devenuesmaîtressesdes opérations,
les femmes profitentde l'événementet de la fameuse règlede démul­
tiplication desdons/contre-dons pouraccumuler uncapitalà investir".
Dans le cas d'un mariage ou d'un baptême, les organisatrices

8.VoirégalementF.Sarr [1998].
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redistribuent à l'avance la warugar (la dot) ou le ruy (argent donné
par le père du nouveau-né pour organiser les festivités) aux femmes
de leur classe d'âge ou à leur mbotay(groupe féminin). Toutes celles
qui ont reçu sont dans l'obligation de faire acte de réciprocité le
jour de la cérémonie. Redonner la même chose ne se fait pas; res­
tituer « le même volume, le même contenu, la même odeur» est
considéré comme un « appauvrissement» [Ndione, 1992], voire
une « insulte », disent les femmes. En termes de montant, rendre
l'équivalent est le minimum requis pour ne pas déchoir; donner
davantage conforte son statut, tout en incitant l'autre à surenchérir.
Certaines cérémonies s'apparentent ainsi à de véritables potlatch
dignes de ceux décrits par Marcel Mauss [1993]. Dénoncée régu­
lièrement par les pouvoirs publics?et par les hommes, cette rivalité
ostentatoire semble en voie d'apaisement, en particulier dans les
milieux modestes. Soucieuses de limiter les « gaspillages », les
femmes s'entendent pour fixer des règles. Elles délimitent ainsi le
cercle des « invitées », ce qui exclut les opportunistes, permet de
mieux comptabiliser et de ne pas donner « pour rien» ; elles ne veu­
lent pas prendre de risques en « investissant à fonds perdus ». Elles
définissent également la surenchère: celle-ci est la même pour toutes
(c'est-à-dire que la valeur du contre-don est fixé, par exemple, à
cinq, sept ou dix fois le montant du don initial). Enfin, la somme
ainsi collectée est destinée en partie à financer les festivités, mais
aussi leurs activités commerciales, soit pour en démarrer une, soit
pour la renflouer.

Toutes les sommes reçues seront un jour ou l'autre rembour­
sées: les participantes s'engagent ainsi dans un cycle ininter­
rompu d'échanges. Citons l'exemple de Sagar, lors du mariage de
sa fille. Le jour où elle reçoit la warugar (dot), d'un montant de
25 000 F CFA, elle morcelle la somme et la distribue à une dizaine
de parentes et amies. Les montants donnés à chacune sont étroite­
ment liés à leur « sérieux» (2 000 F CFA à celle-ci, 3 000 F CFA
à celle-là, etc.), puisque le jour de la cérémonie, il leur faudra rendre
cinq fois la somme reçue. Chacune de son côté, elles vont procé­
der de même, en « semant» leur propre part auprès de leur entou­
rage, les sommes étant cette fois comprises entre 200 et 1 ()()() F CFA.
Le jour de la cérémonie, Sagar récupère 75 ()()() F CFA; 50 ()()() F CFA

9. La loi 67-04de mars 1967réglemente les cérémonies familiales.
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sont consacrés au financement de la cérémonie, et elle réserve le
reste pour son activité commerciale. Elle s'acquittera de sa dette
très progressivement, lors des propres cérémonies de ses parentes
et amies, le remboursement pouvant ainsi s'échelonner sur plusieurs
années. Participer à une cérémonie s'apparente donc à une forme
d'épargne. Les femmes parlent du leble bor, qui consiste à « prê­
ter des dettes et à rendre autrui créancier ». Toute femme « sème
des dettes » tout au long de sa vie, à travers les cadeaux offerts à
l'occasion des cérémonies d'autrui [Mottin-Sylla, 1993, p. 8].

Une seconde forme de compromis:
l'instrumentalisation des relations religieuses

On observe, en outre, que l'alliance avec les confréries isla­
miques renforce les trajectoires entrepreneuriales'", Dans leur majo­
rité, les grandes commerçantes sont d'appartenance mouride -la
confrérie la plus répandue au Sénégal- et c'est au travers de l'is­
lam que ces femmes ont découvert le marché international
[Reveyrand-Coulon, 1993; Sarr, 1998].Elles ont su profiter du pèle­
rinage à La Mecque pour faire escale dans les capitales européennes,
pour nouer leurs premières relations avec l'Europe et, surtout, pour. ..
légitimer leur voyage à l'étranger. Il leur serait difficile de voyager
sans l'accord de leur époux; or, dans ce cas, la religion musulmane
les y autorise sans contestation possible de celui-ci.

Toutes ne font pas du commerce international, bien sûr. Mais
même pour les autres, le marabout joue un rôle de protecteur qui
va bien au-delà des aléas quotidiens. C'est une protection contre
les imprévus de la vie courante - maladies, accidents de la route,
mauvais sorts; c'est aussi une étape préalable pour toute trajectoire
entrepreneuriale d'une certaine ambition, qu'il faudra renouveler
régulièrement pour conforter la bonne marche des affaires et évi­
ter qu'elles ne dépérissent. Le marabout s'engage d'abord à prier
pour ses disciples; il leur donne ensuite des « gris-gris» destinés
à garantir une protection quotidienne. Le baïreest celui qui favo­
rise argent et reconnaissance. Pour une commerçante, le baïreattire

10. La population sénégalaise est musulmane à près de 90% et pratique un
islam confrérique. Celui-ci repose sur différents échelons d'une relation
interpersonnelle et hiérarchisée entre le fidèle (taalibe) et la figure de Dieu.
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la clientèle, permet de vendre rapidement, plus vite et mieux que
les autres. Bracelets, bagues, colliers à la taille ou encore liquide
magique, versé sur les tissus destinés à être commercialisés, sont
autant de supports possibles.

Si les femmes manifestent une telle ferveur et une telle dévo­
tion, c'est qu'elles sont, elles aussi, gagnantes dans cette alliance.
Le marabout n'est pas seulement un intercesseur avec l'Éternel; il
est pareillement un intermédiaire privilégié avec l'administration,
le système bancaire ou encore les douaniers. Les marabouts assu­
rent une protection qui emprunte à la fois au registre symbolique
(protection morale), économique (accès à des crédits) et politique
(à travers des facilités ou « arrangements» divers dans les domaines
de la douane et autres « tracasseries» administratives Il).

Tout cela n'est cependant pas gratuit. Le hadiya (don au mara­
bout) ainsi que l'asaka (aumône versée au pauvre) sont une contre­
partie des protections. Le principe est imposé par l'islam; chacun
dispose ensuite d'une liberté absolue quant au montant qu'il accorde,
ce qui laisse la voie ouverte à toutes les largesses possibles. Les
femmes évoquent des sommes de 1 000 à 15 000 F CFA pour une
protection contre les maladies, de 500 à 2 000 F CFA contre les acci­
dents de la route, de 1 000 à 5 000 F CFA contre les sorciers et les
mauvais sorts. Pour des appuis plus importants, les montants sont
plus difficiles à évaluer; les femmes restent dans le vague, certaines
ont simplement confié qu'elles dépensaient régulièrement, environ
tous les deux ou trois mois, des sommes de 5 000 à 15 000 F CFA12.

UN RENFORCEMENT DES ACTIVITÉS COLLECTIVES

Cette recomposition des obligations est largement facilitée et
soutenue par une dynamique collective. Historiquement, c'est pré­
cisément pour assumer ces deux types d'obligations (cérémonies

11. Dèsla fin du XVIII" siècle,les populationsconverties à l'islam se mettaient
sousla protection de maraboutspouréchapperauxexactions des rois,desguerriers
prédateurs et des colonisateurs européens[Diop, 1981]. Sur les alliancesentre le
mondereligieux et le mondeentrepreneurial sénégalais aujourd'hui,voirégalement
V. Ebin [1993],J. Egg et A. Lambert[1994],F. Sarr [1998].

12. Dans le cas du commerce de riz de la zone sénégambienne, J. Egg et
A. Lambert [1994]évaluentle hadiyaà 10% du chiffred'affaires.
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familiales et allégeance religieuse) que la plupart des groupes fémi­
nins se sont constitués. L'enracinement social et religieux des grou­
pements subsiste, tout en s'élargissant de plus en plus vers des
activités génératrices de revenus. Il n'y a pas substitution, mais plu­
tôt complémentarité et compromis, et c'est au sein de ce compromis
que se déploient les trajectoires entrepreneuriales féminines.

Les groupes féminins

L'appartenance au groupe facilite la prise de distance à l'égard
des obligations et participe à l'appropriation féminine de l'univers
marchand. En milieu rural, le brassage interethnique reste rare; les
groupements féminins ruraux ne sont, le plus souvent, qu'une éma­
nation des groupements mixtes villageois décrits par Claude Dupuy
[1990]. Ils portent d'ailleurs souvent le nom de leur village. Au
contraire, en milieu urbain et périurbain, la mixité interethnique est
beaucoup plus fréquente et elle facilite de toute évidence l'assou­
plissement des liens avec le milieu d'origine". Donnons quelques
exemples. Dans la commune de Thiès, le groupe Gouttes de lait
regroupe des jeunes filles qui ont mené leurs études ensemble.
Une fois leur scolarité finie, elles ont choisi de rester solidaires et
de s'entraider tant pour leur avenir conjugal que professionnel, car
elles sont toutes fermement décidées à ne pas se cantonner à une
vie familiale. Toujours à Thiès, les Femmes du marché Mali se sont
regroupées pour faire du commerce de tissu, et spécialement de
l'import/export avec le Mali. Comptées parmi les « grandes»
commerçantes du marché de la ville, la plupart d'entre elles sont
célibataires. Certaines sont divorcées. D'autres, plus jeunes, ne
savent pas si elles vont franchir le pas du mariage. « C'est moins
de liberté », et « beaucoup de soucis », disent-elles, étant donné que
les hommes « ne s'occupent plus de rien ». En revanche, une céli­
bataire doit « assumer ses responsabilités» (amfaayda), montrer
qu'elle a des « moyens économiques» (am barke) et surtout ne pas
paraître démunie (am sutura). C'est bien plus qu'un simple pro­
blème matériel (certaines pourraient envisager de compter sur la

13.Lamixitévarieenfonction de l' ancienneté desquartiers etde ladynamique
migratoire. Lors d'enquêtes menéesau cours des annéessoixantedans la villede
Dakar,C. Lecour Grandmaison [1970] constataitdéjà ce phénomène.
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famille élargie); c'est, avant tout, une question d'honneur. Faire
preuve d'une activité régulière est le meilleur moyen de conjurer
quolibets et railleries de toutes sortes et de se prémunir contre les
éventuelles accusations deprostitution quiguettent touteslesfemmes
dites « libres », Le soutien du groupe est manifeste: à la fois pour
réunir un capital de départ, effectuer des achats groupés et limiter
les déplacements. Dans le même temps, les femmes partagent au
seinde leurgroupe la mêmeidentité, celledecélibataire. Lesfemmes
racontent commentelles ont progressivementinvestitouteunepar­
tie du marchécentral de Thiès; aujourd'hui personne ne se risque
à les accuser de « maquisardes».

La plupart des groupes mènent des activités commerciales, le
plus souvent dans les filières du poisson, de l'huile de palme, des
céréalesouencore desproduits alimentaires manufacturés. Le groupe
joue d'une certainefaçonunrôled'intermédiaireentresesmembres
et les fournisseurs. Uneou deuxfemmesse déplacentpour fairedes
achats en gros.Les marchandises sont ensuite venduesà crédit aux
femmesdu groupequi se chargentde revendreindividuellement les
produits. Ces opérationssont à la fois génératricesde revenuspour
les femmes et pour le groupe, puisqu'une certaine marge est pré­
levée sur le prix facturé aux membres. Pour quelques-unes, le
commerce via le groupe est la seule activité menée.Pour d'autres,
c'est un moyende conforter leur propre négoce; nombreuses sont
celles qui s'appuient sur le groupepourécoulerleursmarchandises.
Certaines font office de grossistes pour les plus débutantes. Le
tableau suivantdonne quelques exemples de revenus générés par
les activitéscollectives. Les montantsévoqués ne sont qu'approxi­
matifs. Ils visent simplement à donner un ordre de grandeur des
niveaux d'activité. En milieu urbain et périurbain, les bénéfices
annuels varient entre 10000 et 90 000 F CFA par membre!"; un
groupeatteint lemontant exceptionnel de200000F CFAparmembre.
En milieu rural, les montants sont bien sûr plus limités.

14.À titredecomparaison, leseuildepauvreté monétaire étaitévalué en 1996­
1997 (date de l'enquête)à 100 000F CFApar an et par personne (1000 FF,soit
environ 115euros)[Banque mondiale, 1998].
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TABLEAU 1. REVENUS COLLECTIFS ANNUELS

DES GROUPES FÉMININS EN MILIEU URBAIN ET PÉRIURBAIN
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Nom du groupe Principales activités Revenu Total par

Localisation génératrices de revenus total annuel membre

Effectifs (FCFA)

Femmes en élevage Aviculture 1100000 27500

(PikinelYemmbeul)

40 membres

BokDlom Commerce de mil, 420000 12000

(PikinelMalika)
d'arachide, de produits

aromatiques, de poisson
20 membres

Maraîchage

UFAES Commerce d'huile de 2116000 84640

(Pikine)
palme, de nattes, de riz,

de poisson
40 membres

Dlamolaye Aviculture 3115000 84189

(PikinelMalika) Commerce de poisson

37 membres Maraîchage

Ngenel Commerce de poisson, 2000000 200000

(Pikine/Fith Mithie)
d'ustensiles de cuisine,

de savon, de riz,
10 membres d'arachide, de friperie

Maraîchage

Opérations Tabaskiet

Karhité"

Séby Ponty Moulin à mil 1620000 18837

(Rufisque/SébyPonty) Banque de céréales"

86 membres Commerce d'ustensiles de

cuisine

Khombol Deggo Commerce de poisson, 603 000 30150

(ThièslKhombol)
de savon

20 membres
Banque de céréales

Embouche

15. Il s'agit d'opérations commerciales réalisées spécifiquement en vue des
fêtes islamiques de la Tabaski et de la Karhité.

16. Il s'agit de stocker collectivement des céréales en vue de la période de
« soudure »,
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Les pratiques financières collectives

Seul un cloisonnement des formes d'épargne permet de com­
biner la pluralité d'exigences et de temporalités auxquelles les
femmessontconfrontées[Servet, 1990],et lespratiquesfinancières
collectivesfacilitent ce principede cloisonnement.

Raressont les femmesquidisposent d'épargne en espèces.Évi­
ter la thésaurisationsousformed'argent liquidepermet de se sous­
traire en partie aux requêtes de l'entourage, tout en disposant de
marchandises facilement convertibles pour affronter d'éventuels
imprévus. Ainsi, l'épargne en nature reste la forme d'épargne pri­
vilégiée : bétail, céréales,marchandises,bijoux,semences, maison
et terrain pour les plus aisées sont les formes d'épargne les plus
répandues.Le petit bétail est ce qui se vend le plus facilement: il
est fréquentde se déposséderd'une partie ducheptel à la veilledes
fêtesou de la rentrée scolaire. Intervientensuitela dimensionosten­
tatoire du bien: maison, terrain,bijoux ou encore tissus sont, bien
évidemment, davantage des signes de « distinction » que le petit
bétaildont la fonctionresteessentiellement utilitaire. À chaquetype
de bien correspond un « problème» d'ampleur différente: vendre
quelques poulets pour acheterdes médicaments, un pagne pour le
baptêmed'une parente éloignée,un collier pour un mariage ou des
funérailles, etc.

Au seinde cette pluralitéde formes d'épargne,à dimensionéco­
nomique autant que sociale, il en est une particulièrement appré­
ciée et répandue: l'épargne tontinière. Dans la tontine simple,
formule la plus pratiquée par les Sénégalaises, les membres de la
tontinecotisentrégulièrement et chaque membrerécupère à tourde
rôle l'ensemble des cotisations, qualifié de « 10tl7 ». Considérées
pendant longtemps comme une « diversion ethnologique inutile»
[Servet, 1995,p. 32], les tontines ont suscité depuis une vingtaine
d'années de nombreux travaux d'orientation économique et finan­
cière. L'accent a été mis tourà tour sur la création,la circulationet
la distribution de liquidités [Bekolo-Ebe, 1989], la conversion du
risque [Bloy, 1995; Mayoukou, 1994], l'entretien des solidarités

17.Donnons un exemple: soitune tontinede 10membres décidantdecotiser
un montant de 10 euros.À chaquetour (par exemple, chaquesemaine),l'un des
membres récupère un montantde 100euros; la tontine dure 10 semaines.
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sociales [Servet, 1995], la prévoyanceet l'épargne [Lelart, 1990].
Attardons-nous sur ce dernier point: cotiser à une tontine c'est,
d'une certaine manière, s'obligerà épargner régulièrement". Contrai­
rement à d'autres formes d'épargne collective où l'usage des
fonds est lui aussi collectif (financementd'un puits, d'une banque
de céréales, etc.), la tontine autorise leur usage personnel. Les
femmes n'hésitent pas à dire qu'ainsi, elles peuvent refuser plus
aisémentd'aider un prochedans le besoin: la culpabilitéest moins
lourdesi elles peuvent invoquerune cotisationtontinière,dont tout
le monde sait qu'il est impossible de s'y soustraire. Dans la pers­
pective de se protéger contre les sollicitations de l'entourage, la
cotisationtontinièrereprésente ainsiuneforme« d'épargne-projet»
[Servet, 1995].

C'est encore un moyen de se prémunir contre ses propres ten­
tations. Les femmes disent elles-mêmes qu'elles ont parfois ten­
dance à « bouffer l'argent ». Lorsqu'elles disposent d'un excédent
de trésorerie, il leur est plus facile de résister à l'envie de quelque
dépense personnelle si elles se sont donné la contrainte de la ton­
tine. Conscientes de leur préférence pour l'immédiateté, qu'elles
jugent elles-mêmes excessive, elles n'en sont pas moins capables,
si l'on reprend l'expression deJonElster, des'imposerdescontraintes
afin de « remédier à la faiblesse de leur volonté» [Elster, 1986,
p. 102].La tontine peut ainsi être considéréecomme un « engage­
ment préalable» (pre-commitment) [ibid.], orienté par un objectif
à plus longue échéance: modifier son comportementet s'assurer
du respectde ses obligations. Si les femmespréfèrentpasseren der­
nier dans la rotation tontinière, c'est aussi pour prendre le temps
de réfléchir à un usage des fonds « raisonné ». En passant en pre­
mier,ellescraignentde se laisseraller à desdépensesinconsidérées
qu'elles regretteront par la suite.

On observe d'ailleurs qu'il existe autant de variantespossibles
de tontines que les femmes ont d'obligations. Le terme natt fait
référence au principe général de la tontine. Les mbotay désignent
les tontines destinées à financer les cérémonies familiales. Les
tontines demèresd'enfants « qui tètentencoreau seinde leurmère»

18.L'épargne confiéeau boutiquier en est un autreexemple. Elle correspond
le plussouvent à la sommemisedecôtépourcouvrirprogressivement lesdépenses
de consommation; le budgetdes achatsdu marchéest en quelquesorteconfiéau
boutiquier.
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sont destinéesà acheter les vêtements des nourrissons. Les tontines
religieuses(qui se greffentsurles dahiras, associations musulmanes
confrériques) assurentle respectdesobligations religieuses (hadiya :
dons au marabout, et asaka : dons aux pauvres). Les tontines en
nature (savons, boîtes de lait, et encore marmites,pagnes, parfois
réfrigérateurs, etc.) permettent aux femmes d'équiper leur cuisine.
Les tontines de commerçantes, qui ont lieu sur le marché, sont
souvent le seulmoyen de réunir un capital de départpour se lancer
dans le petit commerceou le relancer.En outre, selon leur statut et
leur âge, les femmes n'ont pas les mêmes obligations. Cette hété­
rogénéité est une autre source de diversité tontinière : certaines
regroupent spécifiquementdes femmes de mêmeclasse d'âge (les
yendu), d'autres regroupent les épouses de mêmerang. Les sanni
diamra, en revanche, autorisent la diversité, puisquec'est « à cha­
cune selon ses moyens ». Notons enfin que bon nombre de ton­
tines jouent en même temps un rôle de mutualisation des risques.
En plus du versement tontinier, les femmes alimentent régulière­
ment une caisse de solidarité, destinée à soutenir les unes et les
autres en cas d'imprévus (une maladie, un décès, etc.).

On a souvent avancéque les tontinesne pouvaient guère contri­
buer au développement d'activités commerciales. Marie-Hélène
Mottin-Sylla, étudiant les tontines des femmes de Dakar au cours
des annéesquatre-vingt, observeque, dans le cas de tontines com­
merciales, s'il arriveque le lot soit destiné à un usagecommercial,
l'activité financée n'est souventqu'éphémère [Mottin-Sylla, 1993].
L'auteur note toutefoisque le contrôle du groupea tendanceà s' ef­
facer: pour certaines tontines, il était en effet d'usage qu'une per­
sonne soit chargéed'accompagner la bénéficiairelors de ses achats
pour s'assurer qu'ils se fassent dans le respect des normes fixées
par le groupe; or cette habitude est en passe d'être abandonnée.
Quelque dix ans plus tard, les pratiques que nous avons observées
montrent que le processus d'individualisation se poursuit.

Se met en place un système de médiation financière que l'on
peut qualifiercomme une tontine d'« épargne-créditpermanent »,

en ce qu'elle permet aux femmes de disposer constammentd'une
somme destinée à être réinjectée régulièrementdans leur activité,
ce qui confère à celle-ci une certaine continuité. Expliquons le
processus. Lesfemmes du groupecommencentpar épargner régu­
lièrement; lorsque le montant est jugé suffisant, chaque femme
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reçoit sa part, par exemple 10 000 F CFA; elle la remboursera au
tour suivant avec un intérêt, par exemple Il 000 F CFA, et le
même jour, elle se verra réattribuer exactement la même somme. À
partir de là, le processus se poursuit et n'a plus aucune raison de
s'arrêter. A priori, le principe est plutôt surprenant puisque les par­
ticipantes ne font que récupérer leur propre mise. Il l'est moins si
l'on tient compte des difficultés rencontrées par les femmes pour
mener une activité régulière: leur objectif, c'est d'être « obligées
de travailler ». C'est moins le crédit qui les intéresse que le fait de
devoir rembourser régulièrement: elles n'ont alors pas d'autre choix
que celui de développer des activités créatrices de revenus et de les
stabiliser. Certaines femmes expliquent qu'avec ce système, elles
ont réussi à organiser une activité menée jusque-là de manière ponc­
tuelle et à augmenter progressivement leur fonds de roulement. La
différence avec la tontine classique réside dans la régularité de l' oc­
troi de liquidités. Avec la tontine, chaque femme n'est bénéficiaire
qu'une seule fois par cycle, celui-ci pouvant être très variable. Le
montant du lot croît avec la taille du groupe, mais la durée du cycle
en est d'autant plus élevée. En revanche, avec ce système d'épargne­
crédit permanent, toutes les femmes bénéficient d'une somme à
chaque tour (l'échéance est généralement mensuelle); seulement,
elle est d'un montant moindre. L'objectif est différent: il s'agit
moins de financer un projet précis (cérémonie, appareil ménager,
etc.) que d'être incitée à assurer la constance d'une activité géné­
ratrice de revenus. Les deux formules (tontine classique et tontine
« épargne-crédit permanent ») ne sont pas incompatibles et il est
fréquent que les groupes mènent les deux simultanément.

Récapitulons: l'entrepreneuriat féminin est donc confronté à
deux exigences peu compatibles, à savoir incertitude quotidienne
et obligations communautaires. D'où une absence de thésaurisa­
tion sous forme liquide et une mutualisation des risques à travers
l'entretien d'un réseau de soutien et de protection qui se traduit par
un enchevêtrement de liens de dette dans lequel toutes les femmes
sont à la fois créancières et débitrices. D'où encore une tension per­
manente entre le souci d'actualiser les appartenances communau­
taires et celui de s'en démarquer en partie afin de pouvoir mener
des projets personnels. Ce cadre général étant brossé, il convient de
saisir l'hétérogénéité des trajectoires, hétérogénéité qui découle en
partie de l'ambiguïté que porte en lui tout lien de dette.
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L'HÉTÉROGÉNÉITÉ DES TRAJECTOIRES

Lorsqu'elles décrivent leurs pratiques, les femmes emploient
les expressionssab bukki,sulli bushidô (prendre une hyène, enter­
rer une hyène)ou sab-sul (creuser, enterrer), pratiquequi consiste
à s'endetter quelque part pour régler une dette. Elles parlent
encorede « tiroirs» : toutes les personnes, ougroupesdepersonnes,
à qui elles prêtent des fonds ou rendent un service représententun
« tiroir» dans lequel elles peuvent à tout momentpuiser [Ndione,
1992]. On assiste ainsi à une circulation ininterrompue de billets
(entre50 et 1000F CFA), de biens(deuxkilosderiz,un litred'huile,
quelques morceaux de savon) et de menus services (se faire rem­
placer sur un marché, se faire coiffer, se faire tresser, etc.). Toutes
ces créancessont autantde formesd'épargne, une épargnequelque
peu spécifiquequi consiste finalement à « se faire rembourser une
dette» [Servet, 1990]. Ce qui importe avant toute chose, c'est
donc la vitesse decirculation desfluxmonétaires. «L'argent immo­
bile ne sert à rien », disent les femmes. Serge Latouche, lorsqu'il
décritle quotidien desfemmes de Grand-Yoff, unquartierde la ban­
lieue de Dakar, parle de « monnaie brûlante» [Latouche, 1998].
Par conséquent, à tout moment, chacun est inséré dans un gigan­
tesque entrelacs de dettes et de créances qui sont autant de garan­
ties sur l'avenir, qu'il s'agisse du sien propre ou celui de l'activité
commerciale. Lorsque l'on cherche à comprendre les trajectoires
entrepreneuriales, le montantdes créanceset de dettesdevientdonc
un critère essentiel, tandis que le montant des revenus, indépen­
dammentde soncaractèreplus qu'approximatif,n'a guèrede signi­
fication". Ces detteset ces créancesconcernent les fournisseurs et

19. Interroger les femmes sur le montant de leurs revenus ne peut pas être
concluant. En raison de la discrétion de rigueur, mais plus encore parce que la
notion de « revenu» est très relative, les recettes fluctuant au gré de l'état du marché,
de la demande ou encore de leurs propres besoins. Le seul moyen de les apprécier
consiste à s'armer de patience et à reconstituer les comptes d'exploitation: lister
avec la commerçante sur son étal les biens dont elle dispose et reconstituer ainsi
son fonds de roulement, évaluer la vitesse de rotation du fonds de roulement,
comparer prix d'achat et prix de vente et en déduire un taux de rentabilité, pour
enfin évaluer un revenu. Pour davantage de précisions sur ces données chiffrées,
nous nous permettons de renvoyer le lecteur à d'autres travaux: Guérin [20001 et
Guérin [2003, à paraître].
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les clients, tout aussi bien que l'ensemble de l'entourage commu­
nautaire puisque aucune distinction n'est faite. Un jour, alors que
nous admirions l'étalage copieusementgarni d'une commerçante
du marché de Rufisque, celle-ci nous rétorqua qu'il n'y avait rien
à admirer : les deux tiers des marchandises ne lui appartenaient
pas vu qu'elle s'était lourdement endettée pour les obtenir; de
plus son fils était malade et elle avait trois cérémonies à financer
donc, au total, elle avait bien « des difficultés à travailler ».

Dans ce jeu permanent de dons et de contre-dons, où s' échan­
gent, commel'avait observéMarcel Mauss en d'autres lieux, aussi
bien de la monnaieque des objets,desparoles,descoups, de l'hon­
neurou encoredu prestige [Mauss,1993],l'étendue des réseauxde
relations détermineen partie la position de chacune. Afin de saisir
toute l'ambiguïté de ce manègeincessant, il convientégalementde
souligner, toujoursà la suitede Mauss, l'ambivalence des relations
nouées. Êtreendetté, c'est manifester et exprimer sonappartenance à
un groupe.Dans un contexteoù l'accès au crédit est tributairedes
relations d'interconnaissance, s'endetter témoigne de la confiance
d'autrui; multiplier les dettes est donc un signe incontestable de
solvabilité et de crédibilité. Pourtant et paradoxalement, à tout
moment le créancier peut se retourner contre son débiteur; à tout
moment, il peut décider d'« étouffer» l'emprunteur, qui devient
son obligé. C'est en tenant compte de cette ambivalence qu'il est
possiblederepérercertaines trajectoires types. Demanièretrèssché­
matique, trois catégories se dégagent. Insistons bien sur la fonc­
tionheuristique de la typologie proposée, cequijustifieson caractère
quelque peu caricatural. La simplificationest une façon de mettre
en relief les traits les plus saillants et les plus significatifs et de
rendre ainsi le réel plus intelligible.

Salariées et épousesde salariés:
une certaine rentede situation

Salariéeset épouses de salariésoccupent de toute évidenceune
position privilégiéepar rapport à celles qui ne comptent que sur le
commercepour assurer leur survie. Il leur est beaucoupplus facile
d'exercer une activité nécessitant un capital fixe important (res­
tauration, taxi-calèche, etc.) ou des charges régulières (payer un
localpourunegargote,embaucherune stagiaireou un apprentipour
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le ménage, le service, l'entretien, etc.). C'est parmi elles que l'on
trouve les commerçantes spécialisées dans les produits dits de luxe
(bijoux, cosmétiques, chaussures, vêtements importés) : elles peu­
vent vendre à crédit et se permettre d'attendre les paiements, ce
qui dans ce domaine est la règle. Elles ont l'avantage, par surcroît,
de compter sur un réseau de clients aisés. Et 1'« idéal» est atteint
lorsque, grâce à leur réseau de relations, elles réussissent à s'ar­
ranger avec l'employeur du client ou de la cliente pour qu'il retienne
sur le salaire le montant de la marchandise achetée.

Tout privilège se paie en termes d'obligations à l'égard de l' en­
tourage. Bénéficier de revenus réguliers, directement ou par per­
sonne interposée (pour une femme, transfert de la part de son époux,
de son père, d'un frère, etc.), expose quiconque à de multiples sol­
licitations de la part de l'entourage". Il est certain que cette pres­
sion s'exerce de manière beaucoup plus forte sur les hommes: selon
la coutume, la protection matérielle de la famille est de leur res­
sort, tandis que les femmes, elles, sont normalement libres d'em­
ployer leurs revenus comme bon leur semble. Avecla crise, il semble
toutefois que les femmes n'échappent plus à cette pression. Celles
que nous avons rencontrées ne sont pas « écrasées»; simplement,
elles s'adaptent afin de tenir leur rang, notamment en développant
d'autres activités rémunérées (voirencadréci-contre).

Les « dépendantes» : la dette comme épéede Damoclès

À l'opposé, il y a la catégorie de celles que l'on peut qualifier
de « dépendantes ». En effet, ces femmes le sont de leurs fournis­
seurs, en raison de l'irrégularité des approvisionnements et de leurs
achats effectués à crédit, souvent assortis de conditions contrai­
gnantes. Dépendantes, elles le sont aussi de leurs clients, notam­
ment lorsqu'elles vendent à crédit, les défauts de paiement étant
l'une des premières causes d'échec. Elles sont encore dépendantes
de leur entourage,seul à même de les aider à «se relever» lorsqu'elles

20. Certains chercheurs sont allés jusqu'à chiffrer ce phénomène. Ainsi
F.-R.Mahieu, ens'appuyant surdesdonnées statistiques(notamment desenquêtes
sur les conditions de vie des ménages), calcule le ratio entre revenu déclaré et
transfertscommunautaires, en déduitun « taux de pression communautaire », et
montre à quelpoint les fonctionnaires d'Abidjan ont tendance à être « écrasés»
par les obligations qui découlentde leurstatut [Mahieu, 1995].
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ÉLARGIR SES ACTIVITÉS POUR ASSUMER

DAVANTAGE D'OBLIGATIONS. ILLUSTRATIONS
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Meïmor, 42 ans, est institutrice à Mbouret mène parallèlement
unepetite activité decouture etdeteinture. Entre sonsalaire (25000F
CFAmensuels) et lesventesdevêtements et de tissus, son revenu
mensuel oscille entre 25 000 et 35 000 F CFA, ce qui, théorique­
ment, la met à l'abri de toute privation. Mais elle a cinq personnes
à charge, ses trois enfantset deux neveux dont la charge lui a été
attribuée compte tenu de ses cc moyens », Son mari travaille sur
des chantiers du port de Dakar; il n'est là que de manière épiso­
dique et sa participation aux dépenses familiales l'est tout autant.
Elle reçoit régulièrement de la famille en visite et passe une partie
de sa journée à régler et cc débrouiller" des cc problèmes" de
toutes sortes. Elle ne s'en plaintpas. Elle sait qu'elle est cc privilé­
giée" parcequ'ellea cc un travail ", ce derniertermeétant réservé
précisément à touteactivitésusceptible de fournirdesrevenus régu­
liers, soit uneactivité salariée.

Citons encore le cas de Ndioro. Elle a 58 ans; dactylographe
depuisvingt ans au tribunal de Thiès, elle a décidé il y a quelques
annéesde compléter son salaireen vendantdesvêtements qu'elle
confectionne elle-même. Elletrouve sonsalaire bien maigre (25000F
CFApar mois) et surtouttrès largement insuffisant comptetenudes
multiples charges qui lui incombent. Elle vit seule avec ses cinq
enfants. Son épouxa émigré en France et lui envoierégulièrement
une pension d'environ 45 000 F CFApar trimestre. Avec ces deux
sourcesde revenus relativement fixes, elle est considérée comme
l'un des cc piliers" de la familleélargie. Cetteposition lui assure une
certaineautorité; cc aucunedécision n'est prisesanssonavis ", dit­
elle. Cependant cela a un prix: elle a de lourdes responsabilités
financières, notamment celles d'assurer la scolarité d'une cc ribam­
belle" de neveux, et d'êtresollicitée en permanence pourhéberger
quelquefrère, sœur, cousinoucousine. Elleparleenplaisantant de
cc tous ces parents qui te submergent de babord à tribord ». C'est
pour êtreencore plus cc large" qu'elles'est lancéedans la couture.
Ellea acheté sa première machine à coudreenéconomisant surson
salaire. Ses collègues de bureau, clientèle de base lors du lance­
ment et de la promotion de sa toute première affaire, l'ont beau­
coup soutenue. Aujourd'hui sa clientèle s'est élargie; les marges
sont très variables car la demande est saisonnière. En récapitulant
lesventes de l'année passée, elleestime avoirgagné environ 30 000F
CFA. Dès que cc les temps sont difficiles ", en particulier pendant
l'hivernage, lesclientsontdumalà payer. Il fautdoncêtrepatient»-
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- « Savoir attendre» est son premier atout, parce que dans ce
domaine, lavente à créditestunerègle. Jouird'unecertaine influence
localeen est un second, car « même si ça traîne, lesgenssontobli­
gésdetepayer». Elles'occupe parailleurs d'unegarderie d'enfants,
qu'ellea montée avec l'aidedu chefde quartier, anciencollègue de
travailde son époux.Résolvant ainsi le problème épineuxauquel le
plus grand nombre des femmes sont confrontées, elle bénéficie
aujourd'hui d'une réputation sans équivoque qui facilite largement
« ses affaires ».

« chutent », À défaut de pouvoirinvestir dans du capital fixe,elles
se limitentau petit commercevivrierde proximité, avec des fonds
de roulementtrès faibleset à forte vitesse de rotation (entre unjour
et une semaine), car immobiliser du capital sur une plus longue
durée n'est guère envisageable. De ce fait, le taux de rentabilitéde
l'activité est relativementélevé,mais l'activité est souventinstable
puisquele moindre aléalesoblige à décapitaliser. De plus,cespetites
commerçantes souffrentd'un manquede « connaissances », Faute
d'expérience - de notoriétéégalement-, elles ont souvent du mal
à disposer d'un emplacementfixe et sont astreintes à se déplacer
au gré de la demandeet de la concurrence.Il leur est donc difficile
de fidéliser la clientèle, d'autant plus que leurs produits ne sont
pas toujours de trèsbonnequalité puisqu'ellesentretiennent rarement
des relationsprivilégiéesavec leurs fournisseurs.

Pourbon nombre d'entre elles,prévautunevéritable« hantise»
du crédit. D'un côté, l'endettement représente indéniablementun
filet de survie; de l'autre, c'est en même tempsun assujettissement
qu'elles tententen permanencede limiter.« La venteà crédit,nous,
les femmes, c'est ce qui nousruine», nousdisait l'une d'entre elles.
Elles n'ont guère le choix: c'est, en effet, souvent le seul moyen
de faire face à la concurrence ou d'écouler les produits péris­
sables. Or vendre à crédit bloque leur capital et, face aux risques
de non-remboursement, elles ont peu de moyens de pression sur
leurs clients. S'il règne une discipline, parfois intangible, au sein
des réseaux d'échange féminins, assurant ainsi un certain équi­
libre des dettes, dès que l'on pénètre l'espace anonyme des mar­
chés,la règlen'est plus la mêmecar la concurrence acharnéeprofite
aux plus opportunistes. Les créances insolvables sont une source
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d'embarraspermanente, à tel point qu'une bonnecommerçante se
distingue par son charisme mais aussi par son intransigeance à
l'égard des « mauvaispayeurs ».

De la mêmemanière, ellespréfèrentle plus possible s'approvi­
sionner comptant, attendu qu'elles ne sontjamais sûresde récupé­
rerla «mise»etqu'ellesnetravaillent pas«à l'aise». Payercomptant
permet de gagner la confiance du fournisseur. Contrairement aux
grandes commerçantes qui ontdéjà un nomet uneréputation, elles
doivent «faire leur place» et montrer« qu'elles sont capables ».
Lorsqu'elles tardent à les payer, certains fournisseurs viennentse
servirsur leurétalage: ils n'exigentrien, ils souhaitent simplement
leur montrer qu'ils n'ont pas oublié. «Il m'oblige », disent-elles à
leur sujet. Il n'empêche qu'elles sont souvent contraintes de s'ap­
provisionner à crédit, lorsqu'un événement imprévu les a obligées
à décapitaliser ou que la vente a été mauvaise. S'adresser au bukki
est une autre solution, à peineplus confortable. Les bukki sont les
commerçant(e)s spécialisé(e)s dansl'octroi de crédit. Réputés pour
leur air sournois (d'où leur surnom: bukki signifie hyène), on les
décritrôdantautour des étals à la recherche d'une victime dans le
besoin, prêtsà bondiraumoindre signedenécessité. Lemontant des
prêts est généralement faible, entre 500 et 10 000 F CFA, excep­
tionnellement 100000 F CFA. Les tauxd'intérêt varient entre5 et
20%parjour'. Pour lesfemmes quiempruntent au bukki, unejour­
néedemarché se résume delamanière suivante: emprunter 1000ou
2000 F CFAle matin, espérerrécupérer unemargede 300 à 500 F
CFA, sachant qu'il faudra rendre 150à 250F CFA d'intérêtaucréan­
cier. Lesfemmes disentquec'est « trèscher»; ellesn'ont pourtant
pas le choix, les quelques billets gagnés valant de toute façon
mieuxquepas de billetdu tout. Les femmes ne s'adressentaubukki
quecontraintes et forcées, dufaitdu coût,biensûr,maisaussiparce
que s'adresser au bukki dévoile que l'on n'a plus personne sur qui
compter. Cela est d'autant plus humiliant que souvent, le bukki ne
respecte pas la sutura (discrétion) à laquelle les femmes sont très
attachées. Lorsque les remboursements tardent, il ne se gêne pas
pour « empoigner les femmes» et « confisquer la marchandise»;
c'est « pénible», disent-elles, quelquefois « douloureux »,

21. Le bukki propose une multitude de formes de prêt. Sur ce point, voir
E. Baumann [1998a, p. 36].
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LA « DÉPENDANCE ». ILLUSTRATIONS

Gumour a 42 ans, elle ne cesse de répéter qu'elle est « fati­
guée ». Ellese sent délaisséepar son épouxdepuisqu'il a épousé
une seconde femme. Il s'occupebeaucoup plusde la « nouvelle",
il est beaucoup moinsgénéreux avecelle,mêmepourla « dépense
quotidienne» (somme destinée à "alimentation quotidienne). Lares­
triction est d'autant plus difficile à supporterqu'elle a des obliga­
tions supplémentaires: il lui faut êtreà la hauteur de sa coépouse.
C'est pour cela qu'elle a entrepris de gagner « ses propres reve­
nus ». Ellea débuté, commebeaucoup, par la ventede produits de
beautéauprès de ses amies.L'expérience aététrèsdécevante;elle
a fini par arrêter, lassée d'avoirà relancer éternellement ses amies
qui la payaient au compte-gouttes. Plus tard seulement, et trop
tard, ellea suquepour ce genred'activité, il faut savoirêtrepatient,
parcequepourles produitsditsde luxe,il estd'usagequelesclients
« traînent », Il n'empêche qu'elle y a englouti toutes ses écono­
mies, qu'elles'est brouilléeavecunepartiede ses amies, et qu'elle
en garde un très mauvais souvenir. Depuis cette seconde décep­
tion, nousdit-elle, « je nefaisconfiance à personne". Depuis quelque
temps, elle tient un petit commerce de légumes au coin de sa rue.
Elle gagne peu, juste de quoi « compléter la sauce» (c'est-à-dire
agrémenter la nourriture quotidienne) et dequois'acheterde temps
en tempsun pagne ou des cahierspour les enfants. Surtout, l'acti­
vité est très fragile. Trois dangers la guettent en permanence. Le
premierprovient des clients. Elles'estarrêtéeplusieurs fois de tra­
vailler, car les clients ne payaient pas. Le deuxième provient des
fournisseurs, qui peuvent décider à tout momentde stopper l'ap­
provisionnement. Il faut en permanence gagnerleurconfiance, leur
montrer« qu'onest une clientesérieuse ". Le troisième danger, ce
sont les « besoins» : un enfant malade, une cérémonie imprévue
pour laquelle il faudraacheterune robe, se fairetresseret apporter
un cadeau, et enfin les rivalitéspermanentes avec la coépouse qui
finissentrégulièrement en surenchère. Pourcesdifférentes raisons,
elles'est vueà plusieursreprises contrainte destoppersonactivité.
Jusqu'à l'an passé, elle redémarrait soit en empruntant de l'argent
à son époux- ne choisissantcette option qu'en dernier recours ­
soit avec le lot de la tontine. Depuis que les femmes du mbotay
auquel elleparticipe ontdécidédecoupler latontine avecuneavance
permanente, son activité s'est stabilisée. « C'est très fatiguant ",
puisquechaque mois il lui faut rembourser unesommefixe et donc
« travailler" pour l'obtenir. C'est en même temps encourageant
puisqueles sommes augmentent régulièrement. Commedans bon
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nombre d'autres groupes, les femmes s'obligent à pratiquer une
épargne forcéepours'incitermutuellement à renforcer leur fondsde
roulement. Ici en l'occurrence, les femmesont bénéficié d'une pre­
mièreavance de 5 000 F CFA, elles ont remboursé le mois suivant
6 000 F CFA, et depuis elles augmentent de 500 F CFAà chaque
fois. Le jourde "enquête, la somme était de 10000 F CFA.Gumour
en réserve la moitié pour son petit commerce et le reste pour des
dépenses diverses, sachantqu'elle a un mois pour reconstituer la
somme, ce qui « l'oblige à se bouger »,

Fatou a 34 ans. Cédantaux pressions de sa famille, elle s'est
mariéeà l'âgede 18ansavecunhomme beaucoup plusâgéqu'elle.
Elle qui rêvait d'un « vrai mariage ", et non pas d'un mariage
« arrangé ", elle a très mal vécu l'événement. Trèsvite, elle quitte
le domicileconjugal. S'étant brouillée avec ses parents, auxquels
elle n'avaitjamaispardonné ce malheureux mariage, elle se réfugie
chez une tante éloignéequi accepte gentiment de l'héberger. Elle
estembauchée pourquelques semaines comme femme de ménage
au portde Dakar, mais lessalaires n'enfinissent pasd'arriveret elle
supporte mald'être traitéecomme une « esclave" ; aprèsquelques
mois, elle en vient à claquer la porte. Elle s'essaye alors à de mul­
tiples activités commerciales. Surlesconseils desatante, dontl'époux
était autrefois mareyeur, elle commence par le commerce de pois­
son. Elle va être rapidement échaudée par la très forte concur­
rence; elle récupère la marchandise dont personne ne veut, elle a
du mal à fixer les prix, et surtout elle est très mal acceptée par les
autres vendeuses installéesdepuis déjà fort longtemps. Elle opte
alorspourlecommerce ambulant, moinsrisqué pourunedébutante.
Maislesrecettes sonttropmaigres, elles'estime satisfaite lorsqu'elle
a récupéré l'investissement dumatin,alors à quoibon? Au moment
où nous l'interrogeons, elle vient de revenirchez ses parents. Elle
comptebien recommencer une activité de petit commerce, elle ne
peut pas « restersans rien faire» et elle a déjà des dettes auprès
de son père. Elle aussi participe à un mbotay (groupe féminin) qui
pratique lesystème d'épargne-crédit permanent. Ellen'ya pasencore
droit, étantdonnéqu'elle n'est pas adhérente depuissuffisamment
longtemps, maiselle espère prochainement êtreacceptée. Ellesait
déjà qu'elle sera probablement amenée à « tricher ", au sens où
elle seraobligée de tempsen tempsde s'endetter ailleurspour rem­
boursersa part; néanmoins elle comptesur ce système pour être
« un peu plus stable ". Elle compte également beaucoup sur les
échanges d'expériences qui ont lieu au sein du groupe, l'entraide,
et lastimulation collective. Enappartenant à ungroupe commecelui­
là, il est difficile de « resterassise »,
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Se créer une clientèle d'obligé(e)s

Si certaines sont traquées par leurs dettes, d'autres femmes au
contrairepratiquentdélibérément la venteà crédit.C'est le meilleur
moyen de fidéliser durablement leur clientèle. De plus, « chacun
y trouve son compte », disent-elles: le client « a le temps de voir
venir» et, pourelles, c'est « commede l'épargne ». Certainesorga­
nisent d'ailleurs consciencieusement les échéances, de telle sorte
que le remboursement de leur client coïncide avec leurs propres
remboursements.Du fait de la difficulté incessante à dégager des
liquidités,cettetechniqueleurévited'avoir à jonglerpour respecter
leurs échéances.

Ce n'est pas tout: vendre à crédit est incontestablement un
moyen d'élargir leur pouvoir et leur « surface» sociale. Les créan­
cières contrôlentainsi un réseau de débiteurs (laplupart sont elles­
mêmes des débitrices), dont les dettes se régleront d'une manière
ou d'une autre. Services, prestations, travaux divers et variés: les
débitrices les plus régulières sont condamnées à un véritable état
de dépendance à leur égard. Obliger les débiteurs à payer coûte
que coûte n'est pas pensable; en revanche, il est toujours possible
d'imaginer des « arrangements», et plus le remboursement traîne,
plus les obligations s'alourdissent avecle temps. Ainsicette grande
commerçante de tissus qui a aidé l'une de ses clientes à se lancer
dans la couture en finançant le matériel de départ. Désormais, la
cliente n'a guère d'autre choix que de s'approvisionner chez
celle qui est devenue sa « marraine» ; et surtout elle s'engage à la
remplacer sur sa place de marché lorsqu'elle s'absente. Citons
encore l'exemple de cette commerçante d'import-export avec le
Mali: lors de l'un de ses nombreux voyages en train au Mali, il
lui est arrivé de « débrouiller» une « débutante », en s'arrangeant
avec un douanier qui la menaçait du retrait total de sa marchan­
dise. Depuis, la « débutante» a fait ses preuves; c'est elle qui se
charge régulièrement de l'approvisionnement et lui évite de se
déplacer.

Dans la même perspective, le crédit fournisseur est rarement
perçu comme un problème: il est souvent octroyé sans condition
et permetainsidepouvoir vendresoi-mêmeà crédit, stratégieindis­
pensable pour lutter contre la concurrence. Ces femmes entre­
tiennent généralement des relations privilégiées avec leurs
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Oulimata a 36 ans. Elle est divorcéeet vit seule avec son fils de
15 ans. Ellefait partiedescommerçantes du marché centraldeThiès
dont on dit qu'ellessont « larges" et bien « assises », Elle a débuté
le petitcommerce à l'âgede 20 ans, le jour où ellea ratéson diplôme
de secrétaire. Il fallait « soigner la honte », principalement à l'égard
de ses parents, qui s'étaient « saignés" pour lui payer ses études.
Ellevendait des produits cosmétiques à ses amies et faisaitdu porte­
à-porte. Lesbénéfices étaient maigres, carelleétaitobligée de vendre
à crédit, sans jamaisêtre certaine de récupérer sa mise.Son activité
a prisunpeuplusd'ampleurlorsqu'elle s'estmariée - sonépouxfonc­
tionnaire l'aidantrégulièrement en luioctroyantdes « avances" - puis
à la naissance de son fils.Sonépoux, qui a arrêtéde l'aider, lui a mal­
gré tout laissé le contrôle des allocations familiales, 3 000 F CFApar
trimestre qu'elleinvestissait systématiquement danssonactivitécom­
merciale. Lorsqu'elle a décidéde divorcer, il a fallu « s'activer" (tès­
tèsi)pouréviterde se faire « saboter". « C'est toiquias fait la bouillie
de riz, c'est toi qui devras la boire », dit-onà ce sujet (Yaako sombi,
yaako waranaan); autrement dit,c'està celuiquis'estmisdanscette
situation des'assumer. Pasàpas,jour aprèsjour, sesactivitésse sont
élargies. Sa première « grosse opération ", elle l'a faitegrâceà un lot
tontinier, le jour où elle « gagné les 100 000 " (tontine mensuelle de
20 femmes, avec une « main" de 5 000 F CFA). Aujourd'hui, si elle
est « bienassise ", c'estqu'ellepossède unecantine de marché (mon­
tant de 650000 F CFA) au cœurdu marchécentral deThiès, et cette
position stratégique luiassure desrevenus relativement réguliers. C'est
aussi une tontinequi lui a permisd'épargneren vue de cet investis­
sement(tontine regroupant 40femmes, avecunecotisation mensuelle
de 10000 F CFA, soit un lot de 400 000 F CFA). Elle n'a pas com­
plètement fini de la payer, elle « s'arrange" avecun « grand frère»
commerçant qui en a financé unepartie; maisla cantine sera bientôt
à elle. Ses activitéssont difficiles à reconstituer, dans la mesure où
ellechangeenpermanence, augréde la conjoncture, de la demande,
parfoisde ses humeurs. Elledisposed'un fonds de roulement relati­
vement fixed'environ 100000FCFA (légumes, calebasses); elleinves­
tit ensuite des montants très variables selon les périodes, les
opportunités. Cette semaine, ce sera du savon, la semainesuivante
du bissap, de l'huile de palme ou encore des produits cosmétiques.
« Quand tu fais du commerce, dit-elle, il faut toutessayer. » Diversi­
fier lesrisques estessentiel, et « chaquemarchandise a sa période ",
et enfin, il faut s'adapterà la demande. Dansuncontexte où l'appro­
visionnement est souvent aléatoire, « dès qu'un produit manque,--
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- les gensse plaignent, je medébrouille pour trouver». Elleprécise
d'embléeque son principal atout, ce sont ses « connaissances ». À
force de « faire des va-et-vient, de chercher partout" (këreb-këre),
elle bénéficie d'un accès privilégié à "information. Lorsque sont pré­
vus de gros arrivages de calebasses (en provenance de Tivaouane,
environ50 kmau nord de Thiès) ou d'huilede palme(en provenance
de Casamance), elle est la première avertie. Ellea donc le tempsde
« s'organiser ", notamment pourchercher des fonds; elle sait qu'elle
peutcomptersurce « grandfrère", à qui elleemprunte régulièrement
entre 50000 et 200 000 F CFA; elle profite ainsi « des meilleures
marchandises» et elle estservietoutde suite.Quatre ou cinq foispar
an, elle se déplaceau Mali pouracheter du tissu, de l'encenset des
produitscosmétiques. Ellea de la famillesur place, ce qui lui évite les
frais d'hébergement et de nourriture. Elles'arrange avecsa sœurqui
lui tient sa boutique à Thiès. Elle investit à chaque opération entre
500000et800000FCFA. Lesmarges varient entre 75000et 100000F
CFA;ellesdépendent essentiellement desdroitsdedouaneetde l'hu­
meurdesdouaniers, « desfoisons'arrange, ils sontdebonnehumeur,
des fois ils sont très sévères ». Pendant les fêtesde la Tabaskl et de
la Kharité, ce type d'opération est particulièrement lucratif, car la
demandeexplose. Enrevanche, il fautpouvoirse permettre de vendre
tout à crédit; lessommesainsi« placées" serontrécupérées sur plu­
sieurs mois. Ce principe l'arrange; elle peut se le permettre, et ses
clients, mêmes'ils ne remboursent que très lentement, viennent lui
acheterd'autres produitspour lui montrerqu'ils n'ont pas « oublié ".
Elledoitégalement tenircompte decertains fraisqu'ellen'a pasquand
elle resteàThiès: les « cadeaux" pourla famille(lorsque l'on recons­
tituesoncompte d'exploitation, elleen intègrele montant) et lesbijoux
qu'elle ramène pourelle: « Sinon, ondit: celle-là, ellenetravaille pas;
si tu as des bijoux, on voit que tu travailles », Elle va régulièrement
(généralement tous les deuxmois) à Touba, ville saintede la confré­
rie musulmane tidjaneoù elle rencontre un cheikhaveclequelelledit
avoirdesrelations privilégiées; il luidonnebeaucoup deconseilspour
ses « affaires ». Entre les frais de transport et les dons versés sur
place, cetyped'opération luicoûte à chaque foisaumoins 10 000FCFA.
Si elle est « reconnue" au marché, c'est parceque des personnes,
« mêmegrandes ", saventqu'elle« travaille" et viennent lui deman­
der de l'aide. Il lui arrive régulièrement de prêter 1 000, 2 000 et jus­
qu'à 10 000 F CFA. Elle estimequetout ce qu'ellea aujourd'hui, elle
l'a obtenu « dans la sueur" (futteku), et que rienn'estjamais acquis.
Les clients qui s'arrêtent de payer, les marchandises qui n'arrivent
plus: l'avenir est toujours incertain, il faut donc en permanence
« faire l'effort" Oéema) et « avoirdu courage ".



VIVRE DE L'ASSISTANCE COMMUNAUTAIRE 121

fournisseurs: ceux-ci assurent l'approvisionnement tandis que
leursclientesles assurentd'une fidélité, allantparfoisjusqu'à l' obli­
gation d'acheter certaines marchandises (les fournisseurs ayant du
mal à les écouler).

Notons enfin que, dans leur plus grand nombre, ces commer­
çantes participent à un ou à plusieurs groupements féminins.
Soit elles sont présidentes ou « mères» du groupe, jouant alors
un rôle protecteur à l'égard des commerçantes débutantes aux­
quelles elles prêtent régulièrement des fonds ou de la marchan­
dise,ce qui leur assureunecertaine emprise. Soitellesappartiennent
à des groupes homogènes ne regroupant que des « grandes»
commerçantes.

De cette analyse du commerce féminin, on peut tirer divers
enseignements. On peut d'abord souligner la tension permanente
entre le pôle du collectif, de la communauté, et celui de l'indivi­
duel, des trajectoires personnelles. La pluralitédespratiquesmoné­
taires et financières est la traductionmême de cette tension. Elles
sont au cœur d'une dialectique incessante entre l'horizon du court
terme et celui du long terme, entre les exigences de survie quoti­
dienne et celle de la solidarité communautaire, entre les aspira­
tions personnelles et les contraintescollectives. Pour y faire face,
les femmes multiplient et cloisonnentles formes d'épargne, ce qui
leur permet de respecter leurs obligations; elles prennent égale­
ment des engagements qui les obligent à épargner et qui les pro­
tègentautant dessollicitations d'autruiquede leurspropres tentations
de dépense. Aucune commerçante n'échappe à cette tension au
quotidien. Pour le reste, leur situation varie beaucoup. Le carac­
tère très relatif des revenus est mis en évidence, et on retrouve ici
les arguments de Sen. Tout dépend des droits dont les femmes
disposentet se sententinvesties surces revenus: à quellesdépenses,
à quels remboursements et à quelles obligations se sentent-elles
acculées?Endéfinitive, si toutesles femmesse plaignentque « l'ar­
gent manque» - toutes ont, effectivement, un besoin permanent
de liquidités -, entre celles qui jouissent d'une certaine rente de
situation liée à des revenus réguliers - mais qui, de ce fait, sont
fortement sollicitées -, celles qui se sentent pourchassées et har­
celées par leurs créanciers et, enfin, celles qui délibérément s'en­
dettent et prêtent tour à tour afind'élargir leur réseau social, on ne
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peut que constater la disparité des situations. Les contrastes obser­
vés sont révélateurs des limites de l'auto-organisation. Quel que
soit l'esprit de créativité, de débrouillardise et d'ingéniosité dont
font preuve les femmes, on voit bien que toutes ne s'en sortent
pas aussi bien. De la même manière, si les liens de dette offrent
un rempart pour la survie, ce sont aussi des sources d'oppression,
et parfois d'aliénation.



4

Vivre de l'assistance publique

En France, les droits sociaux ont remplacé la protection com­
munautaire et l'égalité entre hommes et femmes est désormais affir­
mée. Ces différents acquis n'empêchent pas qu'une partie de la
population soit exclue de l'accès à une réelle liberté. Si la pau­
vreté a toujours existé, celle des dernières décennies a pris de nou­
velles formes. Milieux ouvriers et familles nombreuses, on le sait,
ne sont plus les seules catégories concernées; le risque menace
dorénavant tous les milieux sociaux. On sait également que la
pauvreté n'est plus seulement d'ordre matériel: elle est tout
autant d'ordre social, culturel et symbolique. On a parlé à cet égard
d'individualisme « négatif », de trajectoires de « désaffiliation »
[Castel, 1995] ou encore de « disqualification sociale» [Paugam,
1993]. Un point sur lequel curieusement on insiste moins concerne
le caractère féminin de cette nouvelle pauvreté. Or, depuis déjà
quelques années, on sait que les femmes sont davantage exposées
au chômage et à la précarité de l'emploi, à la pauvreté monétaire
et au surendettement'. La recrudescence du nombre de familles
monoparentales explique en large partie cette féminisation de la

1. Pour le chômage et la précarité de l'emploi, voir par exemple D. Zohor
[2002],M.Maruani [1998];pourla pauvreté monétaire, voirINSEE[2001];pour
le surendettement, voirP.Le Quéau et D. Salon[2000].L'augmentation du nombre
de familles monoparentales et la précarisation de leurs conditions de vie est un
phénomèneobservéà l'échelle européenne [Whippen, 1998].
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pauvreté'. Pour elles aussi, la pauvreté n'est pas seulement d'ordre
matériel. Incompréhension à l'égard d'un environnement institu­
tionnel considéré dès lors comme arbitraire, sentiment d'incapa­
cité à assumer correctement leur rôle de mère, absence de conscience
de soi et de projets personnels, repli sur soi, appréhension d'autrui
et de la confrontation avec lui: ce sont là autant de facettes d'une
réalité vécue qui montrent à quel point l'existence de droits sociaux
ne garantit en rien l'accès à une dignité personnelle.

FAIRE VALOIR SES DROITS

Un environnement institutionnel complexe

Le récent rapport de l'Observatoire national de la pauvreté et
de l'exclusion sociale insiste sur l'ampleur des difficultés rencon­
trées par les personnes pour faire valoir leurs droits [ministère de
l'Emploi et de la Solidarité, 2002]. Déficit d'information, multi­
plicité et complexité de la réglementation et des procédures, dis­
persion des guichets sociaux, longueur et imprévisibilité des délais
de versement des aides et de leurs montants: la liste est longue des
obstacles qui compromettent l'accès aux droits.

Amartya Sen, lorsqu'il décrit le mécanisme de conversion des
droits en capabilités (liberté réelle) et la dimension subjective des
droits, souligne le rôle capital de l'accès à l'information [Sen, 2000,
p. 211]. Il est certain qu'aujourd'hui, l'ensemble des démarches de
la vie de tous les jours exige des capacités cognitives, c'est-à-dire
de recherche et de traitement de l'information, de plus en plus sophis­
tiquées. En s'infiltrant dans les activités les plus quotidiennes, le
processus d'intellectualisation, caractéristique de la modernité, exige
une confiance de plus en plus « abstraite» vis-à-vis d'« experts»
ou encore de « systèmes experts» [Giddens, 1994]. S'opère une
véritable « disjonction» entre le monde institutionnel et les mondes
« vécus» des personnes [Habermas, 1992]. Un décalage culturel
entraîne une vision tronquée et schématique de l'univers administratif.

2. Le nombre de famillesmonoparentales concernait9% des foyersen 1968,
16% en 1998. Lesfemmes représentent 85% desfamillesmonoparentales [INSEE,
20ûll En 1995, 17% des familles monoparentales françaises viventen dessous
du seuil de pauvreté, contre 11,8% en 1985[INSEE, 19991-
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Déroutées par un vocabulairequi leur est étranger, les femmes ont
du mal à exprimer leurs préoccupations et leurs revendications.
Leurs propres logiques se heurtent aux logiques bureaucratiques
dont le fonctionnement rigideet rationnelexigecalculet prévision'.
L'absencede souplesseestdansune large mesureincompatible avec
des raisonnementsfondés sur l'urgence. Les termes utiliséspar les
femmes à propos des différents services administratifs illustrent
bien la manière dont elles se représentent l'écheveau des aides et
l'opacité du système: «Cette grosse truc» pour parler de la caisse
d'allocations familiales,« le machin» pour désignerle centre com­
munal d'action sociale ou encore le « bazar» à propos des procé­
dures de surendettement de la Banque de France.

L'obligation quasi systématique de remplir des formulaires est
une barrièresupplémentaire. On imagine malà quelpoint la « pape­
rasse» peutêtresource d'appréhension et d'anxiété. Certaines femmes
se sont toujours reposées sur leur conjoint, elles se trouvent parti­
culièrement désarmées lorsque celui-ci décède ou vient à les quit­
ter.Le moindre papierdevient angoissant, cequiles inciteà repousser
l'échéance. D'autres remplissent automatiquementles documents
sans comprendrece que signifientles différentes lignes. Non seule­
ment cela accroît l'incertitude liée aux documents administratifs,
mais le sentimentd'arbitraire en est d'autant plus renforcé. Au-delà
d'éventuelsproblèmesdelectureet d'écriture, lesblocagessontpour
beaucoupd'ordre psychologique. Dansunsystèmeconsidéré comme
aléatoire, discrétionnaire voireinjuste,les personnes ont le sentiment
queremplircorrectement les formulaires conditionne la réussitedans
l'obtention des aides.Dansces conditions,l'affectif, «la peur de ne
pas y arriver», est susceptible de bloquer tout raisonnement.

Comment expliquer, chez certaines femmes, l'ampleur ou la
récurrence des retards de paiement des factures (eau, EDF, télé­
phone, etc.)? Outre les défauts d'anticipation, c'est l'absence de
sentimentde maîtriseduprocessusqui provoqueles retardsde paie­
ment. La non-compréhension du contenu des factures, en particu­
lier des différents tarifs, suscite un sentiment d'injustice qui incite
à repousser l'échéance. Si le système est arbitraire, pourquoi le
paiement ne le serait-il pas tout autant? Ne pas savoir qu'il est

3.A. Pitrou [1992], lorsqu'elle analyse lesrelations entrelesfamilles ensituation
précaireet les servicesadministratifs, insistelonguement sur ce point.
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possible de mensualiser, ou encore d'échelonner les paiementsen
cas de problème est un facteur de difficultésupplémentaire.

Cettedisjonction se manifeste également au niveau desrelations
avec les banques. L'analyse desprocessusd'exclusionbancaire(en
particulier ceux qui conduisentà l'interdiction bancaireet au sur­
endettement) montre à quel point les problèmes rencontrés pro­
viennent de malentendus et d'incompréhensions", On observedes
problèmes de langagevis-à-visdes personnes d'origine étrangère,
mais ce sontaussides termestechniques qui sontsourcesde confu­
sion (débit, crédit, découvert, compte chèques, compte courant,
etc.). La réglementation bancaireet plus précisémentla complexité
du vocabulaire administratifet juridique suscitent de nombreuses
complications. La non-connaissance des règlements et des procé­
dures en cas de problème aggrave fortement les situations de
litige.Commepourlesfactures, lesdécouverts bancaires sontautant
liés à des déficiences d'anticipation qu'à des défauts de compré­
hension des procédures (par exemple, tout ce qui concernele taux
d'intérêt) ou encore à une incapacité à négocieren cas deproblème.

Au total,on constate une véritable distanceentre les femmeset
leur environnement institutionnel. Cette distance se traduit par un
sentiment d'arbitraire, de vulnérabilité et de sujétion. Se met alors
en place un cercle vicieux puisque, du fait de ces ressentis néga­
tifs, les femmes tendentà prendreencoredavantage de distance. Le
problème, danscecas,va bienau-delà de la simpledimension cogni­
tive. À travers le rapport à l'institution, c'est le mode d'apparte­
nance socialedesfemmesquiestenjeu, la manière dontellesvivent
et se représentent leur situationd'assistée.

Une femme pauvre peut-elle être assistée
au nom de sa fonction de mère?

N'y a-t-ilpasunréel paradoxe entrel'idée desociétécréancière,
qui donne à chacun un droit à l'assistance, et l'idéal d'autonomie
individuelleque nous a enseignéla pensée moderne?Aujourd'hui

4. Surce point, voirles travaux deG.Gioukoviezoff [2001,2002],menésdans
le cadre d'une thèsede doctorat en cours, ainsi qu'une étude menée récemment
pour la Caisse des dépôts et consignations [Guérin et Gioukoviezoff, 2002].
Concernant plusprécisément LaPoste,voirégalementl'étude menéeparJ. Gadrey
et alii [1996].
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reviennent en force les contradictions et l'ambiguïté auxquelles la
dette sociale s'est trouvée confrontée dès sa proclamation. Si l'as­
sistance est bel et bien un droit, participer au bien-être collectif et
faire preuve d'utilité sociale et d'autonomie ne reste-t-il pas le
meilleur moyen de conserver son amour-propre? Tous les droits­
créances sont, dans une certaine mesure et à des degrés divers, des
« droits-limites », c'est-à-dire liés à un comportement [Rosanval­
Ion, 1995]. Cette ambiguïté laisse à chacun le soin d'interpréter sa
situation.Le revenu minimum d'insertion, instauré à la fin des années
quatre-vingt, a ravivé le perpétuel débat entre les tenants de la res­
ponsabilité morale individuelle et ceux de la dette sociale. Les pre­
miers, partisans d'une logique de devoirs et d'obligations rappelant
la morale libérale de l'effort et de la responsabilité, estiment que
l'insertion doit être une contrepartie au revenu versé. Les seconds,
au contraire, revendiquent le« droit à l'insertion », estimant que la
société est en dette à l'égard de ses membres et non l'inverse [Astier,
1997; Paugam, 1993]. Le revenu minimum d'insertion représente
en quelque sorte une forme« hybride» [Rosanvallon, 1995]. Il est
un droit, en ce qu'il est accessible à tous et qu'il traduit la recon­
naissance du fait que les exclus sont autorisés à obtenir un mini­
mum de ressources leur permettant de retrouver une place dans la
société. Il est en même temps un contrat, dans la mesure où il est
lié, en principe, à une contrepartie: l'engagement personnel du
bénéficiaire dans une démarche d'insertion. Dès lors que les allo­
cations ne procèdent plus d'une contrepartie assurantielle, la ques­
tion de la responsabilité individuelle revient au galop et, avec elle,
le contrôle social des allocataires ainsi que l'idée d'une classifica­
tion des pauvres en fonction de leurs mérites. Ces deux risques sont
d'autant plus marqués que la notion d'engagement est plutôt floue:
action de formation, activités d'intérêt général dans des adminis­
trations ou des associations, ou simples efforts personnels de réadap­
tation (cure de désintoxication, par exemple'), Même si la France
n'a pas opté, du moins jusqu'à présent, pour les programmes de
« mise au travail» et d'éducation (workfare et learnfare) propres
aux pays anglo-saxons, cette question de la responsabilité ne peut
être évacuée. Régulièrement remise à l'ordre du jour lors des débats

5. C. Le Clainche et J.-L. Outin [1999] ont montré combien ces critères
étaient appliqués de manière hétérogène selonlescommissions locales d' insertion.
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parlementaires, elle se manifeste également avecforcechezlespra­
ticiensde l'insertion et chez les assistéseux-mêmes.

Au seindes commissions locales d'insertionou des bureaux de
l'aide sociale, on retrouvecetéterneldilemme entreresponsabilités
individuelle etcollective. Lespraticiens del'aidesociale sontconstam­
mentconfrontés à ce paradoxe de la dettequ'ils doivent finalement
résoudre pour chaque cas particulier en se posant la question « de
quel droit le pauvre aurait-il un droit? » [Astier, 1997, p. 27]. Le
dilemme concerne autant laquestion dutravail quecellede lafamille,
les deux formes d'utilité sociale. Pour les femmes, c'est d'autant
plus équivoque qu'elles ont désormais accès au marché du travail
au mêmetitreque les hommes. Une mère de famille est-elleauto­
risée à nepas travailler, peut-elle vivretoutesa vie du revenu mini­
mumd'insertion? Éduquerses enfants, est-ceaujourd'hui suffisant
commepreuve d'utilité sociale, ou bien doit-elle les faire garderet
travailler? Est-elle responsable de sa condition de mère isolée?

Les débats ne se réduisent pas à cettequestion de l'utilité. C'est
aussila dignité des allocataires quisuscitedesquestionnements. Si,
d'un côté,revientrégulièrement le spectrede l'assistanat,de l'oisi­
vetéetdel'imprévoyance, de l'autre nefaut-il pasexigerunecontre­
partiepouréviterque l'assistance nesoittrop dégradante et maintenir
ainsi l'amour-propre du bénéficiaire? Faut-ilobligercette mère de
famille à une action d'insertion alors qu'elle a déjà la charge de
quatreenfants? Est-illégitime de luidemander des « comptes» sur
la situation de ses enfants ou doit-on lui faire confiance?Lui faire
confiance, ne serait-cepas un moyende restaurer sa dignité?

C'est probablement pour les assistés eux-mêmes que le para­
doxe atteint son paroxysme, qu'il s'agisse d'utilité sociale ou du
sentiment d'autonomie.Aujourd'huienFrance,l'utilité socialedes
femmes n'est pluscantonnée à leurrôledemèredefamille. Onn'en
est plus à les accuser de freiner le « bonheur pour le plus grand
nombre» en choisissant de travailler. Officiellement, elles bénéfi­
cient aujourd'hui d'une égalitéd'accès à toutes les professions, et
plusieurs études montrent que le sentiment d'utilité sociale lié au
travail n'est plus uniquement masculin [Commaille, 1993], les
femmes vivant tout aussi difficilement que les hommesune situa­
tion de chômage [Schnapper, 1981]. Mais le rôle d'utilité sociale
des femmes en tant que mères de famille ne s'est pas pour autant
évanoui. Certes, l'utilité sociale des hommes en tant que pères de
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famille est reconnue et eux aussi peuvent prétendre aux prestations
sociales liées à l'éducation des enfants (par exemple l'allocation
parent isolé, le congé parental); ils sont toutefois très peu nombreux
à en profiter", Lorsque les femmes adoptent délibérément le céli­
bat, avec ou sans enfant, ce choix reste très délicat à assumer (Com­
maille, 1993]. Aujourd'hui, si la famille dite traditionnelle a perdu
son caractère de normalité et que familles monoparentales, familles
dissociées, familles recomposées et autres formes hybrides de vie
en commun sont de plus en plus fréquentes, il reste que les femmes
qui font ce choix sont confrontées à la délicate question de leur
identité: celle-ci n'est pas donnée, elle est à construire et surtout à
légitimer aux yeux des autres. N'est-ce pas l'épouvantail de l'uti­
lité sociale au nom de « gardienne de la famille» qui revient avec
force? Le statut de mère de famille monoparentale est particuliè­
rement difficile à endosser. Les femmes elles-mêmes n'aiment pas
ce terme qu'elles jugent péjoratif. Elles se sentent victimes d'un
discours misérabiliste associant monoparentalité, misère, échec
social et échec scolaire des enfants ou encore violence juvénile.
Déjà conscientes d'être en marge, leur anxiété est souvent renfor­
cée par les nombreux débats publics reliant délinquance des enfants
et dissociation familiale. Si les discours sur les effets dislocateurs
du divorce, en vigueur dans les années soixante, se sont aujourd'hui
atténués, en revanche les enfants de famille monoparentale inquiè­
tent: on parle de parents« démissionnaires », d'« enfants à risque »,

mettant implicitement en doute leurs capacités éducatives de mères.
Les femmes sont confrontées aux mêmes questionnements que les
praticiens de l'insertion: qu'est-ce qui est légitime, qu'est-ce qui
ne l'est pas? À quoi ai-je droit? Suis-je responsable de ma situation
de célibataire? Lorsque le flou règne, c'est finalement à chacun
d'interpréter sa propre situation.

C'est également à propos des droits et des obligations familiales
que s'est installée une confusion des plus totales. La crise et la per­
sistance du chômage ainsi que les modes d'attribution des presta­
tions sociales conduisent à un brouillage voire à une inversion des
rôles et des positions de créancier/débiteur. Le père, lorsqu'il est

6.Aucoursdesannées quatre-vingt-dix,Jes hommesreprésentent en moyenne
5% des bénéficiaires de J'allocation parent isolé et 1% des congésd'éducation
parentale[Conseil supérieur de l'emploi, des revenuset descoûts, 1997J.
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encore présent, assume rarement son rôle de « créancier» de la
famille, oubien de manièrealéatoire. Les mèresde famillepréfèrent
quelquefoisle voir quitterle foyer afinde bénéficierde l'allocation
de parent isolé.

Lesallocations familiales provoquent, ellesaussi,de nombreuses
tensions.À qui appartiennent-elles: aux parents ou aux enfants?
Est-ce que le père, lorsqu'il ne travaille pas, peut prétendre à un
droit de regard? Peuvent-elles être utilisées pour autre chose que
le bien-êtredes enfants? Certainsjeunes, lorsqu'ils approchentde
la majoritéet aspirentà prendreleur indépendance, les revendiquent
comme un dû. Il est d'ailleurs fréquent que cette étape brouilleles
relations. Les allocations familiales « coupées », les enfants sont
alors fortement incités à se lancer sur le marché du travail. Lors­
qu'ils touchent leur première paie, les parents sont-ils en droit
d'en exigerunepartie? Est-ce légitime,si eux-mêmesn'ont pas été
en mesurede leur assurerune éducation? Les difficultésde débou­
chés que connaissent leurs enfants diplômés exacerbent le senti­
ment d'injustice: à quoi bon avoir « investi» dans les études?
Touten se sentantgênésd'afficher un tel raisonnement,desparents
avouentqu'ils hésitentdésormais à payerdes études à leursenfants.

L'inversion des rôles se produit pareillement pour les généra­
tionsantérieures. Nombreuses sont les femmesd'un certainâgequi,
après une rupture conjugale, et alors qu'elles sont « incasables »
sur le marché de l'emploi, se tournent vers leurs parents qui, eux,
disposent d'une retraite confortable. Mais est-illégitime d'aller
vivre chez ses parents - ou de se faire entretenir par ses parents­
quand on a dépassé la quarantaine? Lorsque les grands-parents
bénéficient d'une retraite, est-celeurdevoir d'entretenirleursenfants,
même adultes, ainsi que leurs petits-enfants? Le statut d'assistée,
combinéà une situationconjugaleatypique,provoquesouventdes
conflits.Les parents, qui eux avaientréussi à s'en sortir, acceptent
difficilement la « descentesociale» de leurs filles? Ce poids de la

7. A.Pitrou[1992]et R. Castel[1995] fontégalement ce constat,selonlequel
les conflitsfamiliaux résultent souventd'un sentimentde déshonneur des parents
à l'égard de la situationsocialede leurs enfants.Au risque de nous répéter, mais
afind'éviter tout malentendu, insistonsà nouveau sur le fait que de telsproposne
reviennent pas à opterpour une visionstrictement comptable des échanges, mais
simplement à affirmerque l'alternance des positionsde créancier et de débiteur
est essentielle pour fonderdes relations socialessur une confiancepartagée.
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pressionfamiliale est souventévoquépar lesfemmes; elles racon­
tent la délicate épreuve des repas familiaux, où elles ont le senti­
ment de subir regards inquisiteurs, jugements malveillants ou
remarques désobligeantes.

Finalement, les femmes ne saventplus si elles sontcréancières
ou si elles sontdébitrices, et auprès de qui. Mêmesi elle n'est pas
formulée en ces termes, cette perte de repères complexifie forte­
ment les relations familiales, introduisant méfiance et suspicion là
où,d'ordinaire, prévalaient confiance etréciprocité. Enfindecompte,
le vécu du statutd'assistée est le produitd'une dialectique perma­
nente entredéfinition de soi - ce que représente un idéal de vie ­
etjugements d'autrui,oùsecombinent lesjugements de l'entourage
familial et ceux du milieude l'aide sociale.

L'HÉTÉROGÉNÉITÉ DES TRAJECTOIRES

Selonlamanière dontlesfemmes interprètent leurs droits, levécu
de l'assistance est radicalement différent. À niveau de revenus simi­
laire, entre celles qui acceptent leur situation et la vivent au mieux,
celles qui se replient sur elles-mêmes et se réfugientdans l' ascé­
tismeoùellesespèrent retrouver leurdignité - croulant decefaitsous
le poidsd'obligations etnianttouteespècededroit- et, enfin, celles
qui se sentent brimées, car flouées par unesociété incapable de leur
assurer uneviedécente, onnepeutqueconstaterladisparité des vécus.

Contraintes d'accomplir unacte(recevoir desprestations sociales)
qui ne cadre pas avec leur vision du monde ou leurs convictions
(l'idéal d'autonomie et de maîtrise de soi ainsi que le sentiment
d'utilité sociale), les femmes sont confrontées à un conflit interne,
à un décalage entre leurs pratiques et leurs représentations. Nous
avons vu qu'au Sénégal, le poids des normes sociales s'exerce en
grande partie à travers des sanctions effectives matérielles. Com­
mentsemanifeste cettepression sociale dèslorsquelesmécanismes
de coercition ont été abolis? Prolongeant l'idée du « spectateur
impartial» chère à Adam Smith, Jon Elster suggère que le poids
dujugementd'autrui s'exprimeà travers lesémotions [Elster, 1998].
Contrairement à l'analyse fonctionnaliste decertains économistes",

8. Notamment G. Becker.
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Elster estime que les émotions n'émergent pas à la suite d'un
choix délibéré, mais plutôt à l'issue d'un décalage entre pratiques
et représentations, ce que les psychologues, après Léon Festinger,
appellent une dissonance cognitive [Elster, 1998, p. 65]. Pour dire
les choses autrement, les émotionssont le fruit d'une contradiction
entre une croyance, une opinion et la réalité telle qu'elle se révèle
être.Culpabilité, honte,indignation, revendication sontautantd'émo­
tions suscitées par ce décalage. Plus encore, les émotions interfè­
rent dans le processus de décision comme mode de réduction de la
dissonance à l'origine de leur émergence (ibid., p. 66].

Dans ce processus d'adaptation des pratiques aux représenta­
tions,l'histoiredechacunestdéterminante. Est-cepossiblede dépas­
ser la singularité des expériences particulières? Les travaux de
psychologiesocialemontrentque,quelle que soit l'origine du déca­
lage entre pratiques et représentations, on retrouve les trois types
de scénario qu'Elster reprend dans son argumentation et qu'il est
possible d'appliquer ici.

Dans le premier scénario, la personne parvient à adapter ses
représentations, modifiant ainsi sa propre structure de préférence.
Elle est amenée à présenter la réalité, à soi-même ou aux autres,
d'une manière qui réduise la dissonancecognitive; elle va « arran­
ger » la réalité afin que celle-ci soit plus conforme à ses souhaits
et à ce qu'elle vit. Dans le contexte présent, cela signifie que l'as­
sistance est acceptée - les femmes parviennent à lui donner une
explication.Au départ « honteuses» de leur situation, elles élabo­
rent progressivement des « rationalisations» ou des « autojustifi­
cations» de l'assistance. Certaines femmes évoquent une maladie
ou une invalidité". Nombreuses sont celles qui s'appuient sur leur
statut de mère, notamment quand elles bénéficient de l'allocation
de parent isolé. Celle-ci est considérée comme une juste contre­
partie, parfois comme un moyen de pallier l'incapacité du père à
assumer ses responsabilités. Lorsqu'en outre, ce dernier ne verse
aucune pensioncar personnene l'y oblige, n'est-il pas légitimeque
l'État prennele relais? On constated'ailleurs souvent que cette allo­
cation est mieux vécue que le revenuminimum d'insertion. Le fait
de bénéficier du RMI consacre une installation durable dans la

9. C'est également ce qu'avait constatéS. Paugam [1993], pour des hommes
ou pour des femmes.
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précarité. Justifier son statut d'assistée est plus problématique, à
moins d'estimer qu'il ne s'agit que d'une période transitoire.
L'assistance n'est-elle pas moins condamnable si elle n'est que
provisoire ?

Le cercle vicieuxde la honte

En revanche, lorsque ce processus d'acclimatation n'intervient
pas, à ce moment-là les femmes vivent un profond déséquilibre
interne. Humiliation, sentiment de honte et de culpabilité, repli sur
soi sont autant d'émotions négatives, pour reprendre le terme
d'Elster, qui caractérisent cette situation. Le seul moyen de réduire
le décalage consiste à adapter ses pratiques, et donc à revendiquer
l'autonomie et l'indépendance: refuser tout ou partie des aides
sociales, ne pas solliciter son entourage ou encore limiter consi­
dérablement sa consommation sont autant d'exemples des
comportements adoptés.

Certaines femmes ont le sentiment de « vivre pour rien », ou
même de « n'être rien », De leurs témoignages, ressort une absence
de projets, d'idéaux, de rêves, un sentiment de« vide» où se mêlent
l'angoisse du quotidien et l'absence de valeurs auxquelles se rac­
crocher. L'exigence de survie quotidienne supprime toute capa­
cité, voire tout désir de projection. Les femmes n'en ont ni les
moyens ni la volonté: elles s'interdisent toute envie propre, elles
ne s'en sentent pas le droit. Honteuses de leur situation, cette auto­
interdiction vise justement à maintenir leur dignité, à préserver le
peu de respect d'elles-mêmes qui leur reste.

Certaines ont le sentiment d'être en rupture avec les normes de
leur groupe d'appartenance (le milieu familial) ou encore de se rac­
crocher à des valeurs qu'elles considèrent elles-mêmes comme
superficielles, celles de la société de consommation. Le sentiment
de ne pas assumer leurs responsabilités à l'égard de leurs enfants
est particulièrement prégnant. Outre les difficultés matérielles et
l'impression d'être incapables de leur assurer une enfance confor­
table, certaines femmes ont perdu confiance en leur propre aptitude
à être mère. Les relations familiales,dont on suppose aprioriqu'elles
relèvent davantage du domaine de l'affectif que de la technique,
n'échappent pas à la disjonction entre environnement et monde vécu
décrite plus haut. Sida, drogue, suicide des adolescents, violence
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scolaire sont autantde maux auxquels les mères sont les premières
confrontées tout en se sentant complètementdémunies. Paradoxa­
lement, l'avalanche d'émissions téléviséeset d'ouvrages spéciali­
sés sur ces thèmesparticulierset sur la famille en généralinquiètent
plus qu'elles ne rassurent. Pourtant destinées au grand public, la
plupart des informations véhiculées par les médias n'en sont pas
moins inaccessibles. Les renseignements transmis soulèventquel­
quefoisdavantage de questionsqu'ils n'en résolvent. Déroutéespar
le jargon des spécialistes- un langagespécialisé dans lequel elles
ne se retrouventpas -, nombreuses sont les mères de famille qui se
culpabilisent. Faut-il faire des étudesaujourd'hui pour êtremère de
famille, nous demandait l'une d'entre elles? Ce sentiment de
culpabilité est particulièrement tenace chez les mères de familles
monoparentales. Touchées auplusprofondde leur identitéde mère,
ce qu'elles ontdeplus cher,souvent leurdernièreraisond'être, elles
souffrent d'un sentiment d'impuissance, dans certains cas drama­
tique.Ainsicettemère de cinqenfants, bénéficiairedu revenu mini­
mumd'insertion, quia acheté dernièrement, à crédit, unatlasmédical
familial auprès d'un démarcheur à domicile. Soudain prise d'un
sentiment de culpabilité, elle s'est laissé tenter - bien qu'elle ne
comprenne pas la moitié du contenu, nous dit-elle - et en vient à
se demander si, finalement, elle est une « bonne mère ».

Non seulementce sentiment de honte et de culpabilitéest dif­
ficileà vivre, maisil a tendanceà inhiberles capacités cognitives des
femmes, au sens où il interdit toute projection dans l'avenir, par­
fois toute prise de décision, provoquant alors souventdes attitudes
contradictoires. C'est précisémentce que bon nombrede femmes
reconnaissent. Elles sont incapablesde prendre la moindre initia­
tive, accaparéespar le quotidien, angoisséespar l'incertitude per­
manente et par l'appréhension de la sanction : celle du banquier,
de l'huissier, de la famille et du conjoint même s'il est parti, celle
plus implicite mais non moins menaçantedes enfants lorsqu'elles
n'ont pas les moyens de répondre à leurs exigences matérielles.
L'absence de projection dans le futur - lorsque l'avenir s'annonce
trop incertain et morose, quelle projection peut-il y avoir? - rend
d'autant plus compliquée la capacité à budgétiser, à épargner et
donc la maîtrisede ses comptes.L'absencede confiance en soi rend
difficile les négociations avec les administrations (faire valoir ses
droits, demander des rééchelonnements de dettes auprès des
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créanciers).Elle rend lesfemmes d'autant plusvulnérables auxsol­
licitations de la consommation. Ainsi, certaines d'entre elles sont
terrorisées par le démarchageà domicile car elles n'« osent» pas
refuser. Se met alors en place un cercle vicieux: ne pas maîtriser
ses comptes renforce la honteet l'absence de confianceen soi, qui
inhibentd'autant lescapacités deprisede décision et doncla maîtrise
de ses comptes, etc.

Les femmes considèrent leur statut d'assistées comme illégi­
time et ce sentimentpeut être le point de départ de toute une série
d'effets cumulatifs: la perte de confiance en soi, la honte du
regard des autres (ne plus oser demander l'heure dans la rue), la
honte d'aller voir les servicessociaux(repartir lorsqu'il Ya tropde
monde), la honted'aller à la banque(envoyersabelle-mèreconsul­
ter son compte, acheter un minitelpour pouvoir rester chez soi et
éviter ainsi la confrontation avec le banquier). Se restreindre est
déjà un moyende légitimeren partie cet argentqu'elles ont du mal
à accepter. Honorer leurs dettes est une des dernières choses qui
leur restent pour préserver leur dignité.

Lorsque les allocationssontperçues,payer les facturesest prio­
ritaire; on constate souvent que c'est pour les plus démunies que
le paiement des dettes devient une question d'honneur. Lorsque
les femmes ne savent pas qu'elles peuvent mensualiserou encore
rééchelonner leurs factures, les conséquences sur le budget quoti­
dien sont alors catastrophiques. Il leur a été impossibled'épargner
et les montants « bouffent» la quasi-totalitédes revenusmensuels.
C'est d'ailleurs parfois le déclenchement d'une fuite en avantdans
un crédit, souventmal vécuepuisquecette pratiqueentreen contra­
diction avec leur système de valeurs. Chaque jour, chaque repas
est une épreuvesupplémentaire. Toutsuperfluest condamné,l'ob­
jectif prioritaire étant de ne pas « être dans le rouge » à la fin du
mois. De multiples stratégiessontmises en œuvrepour inciterà ne
pas dépenseret à équilibrer les comptes.Le liquideest, en général,
le seul outil de paiement que l'on s'autorise. La réduction, au
minimum, des sortiespermetégalementde ne pas être tenté.Ainsi,
certaines femmes font le plein de courses en début de mois et ne
retournent quasiment plus au supermarché, C'est peut-être ici que
les comportements contradictoires sont les plus manifestes. Par
exemple, s'endetter auprès d'une société de crédit afin de combler
un découvert bancaire: les femmes concernées éprouvent une
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hantise non dissimulée à l'égard de l'endettement, mais se retrou­
vent coincées sans autre choix possible; la « peur» du banquier
accentue ce type de contradiction. Certaines n'ont plus la force d' af­
fronter le monde extérieur, d'aller faire leurs courses, et tout spé­
cialement de se confronter au banquier à qui elles n'osent plus
exposer leur situation. Combien de femmes nous ont décrit leur
humiliation lorsqu'elles s'en vont demander timidement l'état de
leur compte et que le guichetier leur annonce un découvert en pré­
cisant qu'« il faudrait songer à arranger ça ». L'une d'entre elles
nous disait qu'un jour de forte affluence, elle s'était sentie comme
une «pestiférée ». Un conseil un peu déplacé (« faites donc atten­
tion »), une remarque désobligeante (« mais qu'est-ce que vous
achetez? »), un simple regard, inquisiteur ou compatissant,
alourdissent fortement un vécu déjà mal commode à supporter".

La confrontation de différentes formes de culpabilité est une
source de malaise, ou de discorde, supplémentaire: dans un sens,
refuser de consommer serait un moyen d'atténuer leur culpabilité;
mais consommer est en même temps un moyen de se « racheter»
auprès des enfants. À défaut de leur offrir un avenir convenable,
nombre de femmes ont tendance à céder à toutes leurs sollicitations.
L'une d'entre elles nous disait que le supermarché était devenu
« le seul endroit où elle existe avec ses enfants ».

La revendication: une certaine forme deprise de parole?

Une troisième forme de réaction observée consiste à refuser la
réalité et à adopter un comportement de revendication, ce qu'Al­
bert Hirschman qualifierait de prise de parole [Hirschman,
1995]. Soucieux de réconcilier économie et politique, Hirschman .
s'est interrogé sur les différentes options qui s'offraient à un agent
insatisfait, que celui-ci soit consommateur (insatisfait par un pro­
duit) ou citoyen (insatisfait par une décision politique). Selon lui,
deux options sont possibles. Soit la personne, déçue par son choix,
ne le répète pas et substitue de nouveaux biens à ceux précédem­
ment consommés: la déceptionentraîne la défection. Soit la personne

10.Nousrejoignons ici le constatduSecourscatholique [Guénau, 2000],ainsi
que ceuxd'une enquêteréaliséepar le CREDOC auprèsdes personnes en interdit
bancaire[LeQuéauet Salon,2000].
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« Ce qui poseproblème dans les services publics, c'est la per­
sonnequi est en facede nous. Ilsvous prennent de haut, il faut tou­
jours retourner, on n'a jamais les bons papiers, ils font durer des
lustres et des lustres. On revient, il manque encore un papier. Ils
aidentpassouvent, ilssontpasserviables. À la mairie aussi, à chaque
fois c'est: "Aepassez quandil y auramoinsde monde", mêmepour
un petit renseignement, c'estdanstous lesservices comme ça, c'est
la lenteurdesdossiers. À la CAF[caisse d'allocations familiales], elle
me dit: "Vous êtespas contente du montantqu'onvousdonne." Ils
jugent, ils ont pasà juger, l'argent ne sort pas de leurpoche. Ils ont
le dossier, ils parlent fort, tout le monde écoute. "Vous êtesdans un
foyer, et où il est, et pourquoi vous y êtes", c'est gênant de s'expli­
quer sur ma situation, déjà c'est gênantde dire qu'on est dans un
foyer, et puis tant qu'ils ont pas vécu, ils peuvent pas comprendre
cettesituation », Decefait,dèsqu'ily a du monde, Naïma repart. Elle
préfèrese terrerchezelle plutôtquede devoir répéter et s'entendre
dire qu'elle est dansun foyer; elle imagine les réactions des autres
personnes, leur jugement lui est insupportable. Alors, elle revient
quelques heures après; quand elle en a assez de revenir, elle fait
un courrier. C'est bien plus long mais « je préfère ça plutôt que
d'être humiliée », Du coup,elle refuse ausside demander certaines
aides. Nepas profiter de l'ensemble de ses droits luipermet de gar­
der une certaine dignité. Ainsi, elle aurait peut-être droit à une aide
spécifique pour les vacances des enfants, seulement elle ne veut
pas: « Je ne suis pas à l'aise d'être payéeà la CAF, vivreaux cro­
chets de l'État, mêmesi j'ai cotisé, ça me gêne, ce sera pas mon
argent» (Naïma, 28 ans, divorcée, 3 enfants, allocataire du AMI, vit
en foyer, BEPnonterminé).

Fousianeveutsurtoutpas« quémander»niauprès desa famille
ni auprès des services sociaux. Quand elle n'a plus rien, elle pré­
fère vendre des objets; parfoisdes bricoles suffisent, par exemple
une robeou un livre, mais elle a déjàété obligée de se dessaisirde
quelques-uns de ses meubles (F., 30 ans, vie maritale, 3 enfants,
allocatairedu AMI, titulaired'un CAPcouture).

Chantal ne veut plus entendre parlerde sa banque. Elle refuse
d'y aller, tout en restant hantée par ses problèmesde découvert
qu'elle surveille jour après jour à partirde son minitel. Elledépense
doncénormément en fraisde téléphone, alorsqueparailleurs elle ....
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-+- fait de gros efforts pour maîtriser ses dépenses; mais le minitel
lui évite la honted'affronter la banque" (Ch., 57 ans, divorcée, allo­
catairedu RMI, CAPde couture).

Monique et son épouxsontactuellement en plande surendette­
ment; ils se sont endettés auprèsde 7 sociétés de crédit pour un
montant totalde 84000FF(12824euros) à uneépoque où ilsétaient
tous les deux salariés; elle a dû s'arrêter de travailler suite à un
accident de travail, ellebénéficie actuellement d'uneallocation mala­
died'unmontant de3 000FFmensuel (460 euros) etattend unaccord
pourune allocation handicapé; son épouxa changéd'emploi; leurs
revenus sont passésà ce moment-là de 16000 FF à 9 500 FFmen­
suel (2 440 à 1 450 euros), ils sont donc incapables de faire face à
la totalité de leurs échéances de remboursement. Elle savait que
cc c'étaitdangereux ", maiselle cc avaitbesoin d'arqent»; ils nesont
jamais allés voir leur banquier, car ils cc n'osaientpas » depuis qu'il
leur avait enlevé leur carnetde chèques (M., 38 ans, vie maritale,
chômage, mari salarié, 1 enfant à charge, titulaire d'un CAP
comptabilité).

11. M. Salmona [1999], lors d'enquêtes menées dans le Nord-Pas­
de-Calais, avait aussi rencontré ce type de comportement.

décide de manifester pour exprimer son mécontentement: la décep­
tion entraîne la prise deparole.Face à un problème de dissonance
cognitive, Hirschman suggère que la prise de parole est une option
possible [Hirschman, 1995, p. 148].

Dans les situations étudiées ici, excluons d'emblée l'éventua­
lité de la défection. Les femmes n'ont guère la possibilité de s'adres­
ser ailleurs, elles sont « captives» [ibid., p. 113]. Dans quelle mesure
la prise de parole est-elle envisageable? Hirschman souligne que
la prise de parole admet des degrés très variables, « du ronchonne­
ment à peine perceptible à la récrimination violente» [ibid., p. 33].
L'« élasticité qualitative de la prise de parole», autrement dit la pro­
pension à prendre la parole, est subordonnée au fait que les per­
sonnes aient la possibilité et la volonté de faire entendre leur voix,
en particulier auprès d'organes d'expression susceptibles de trans­
mettre le message efficacement et au moindre coût [ibid., p. 89].
On sait bien que c'est précisément l'absence ou, pourle moins, l'in­
suffisance d'actions collectives et organisées qui condamne les
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pauvresà l'impuissanceet à l'incapacitéderevendiquer leursdroits.
Hirschmansouligne d'ailleurs que la prise de parole est l'apanage
des milieux favorisés, ce qui ne fait qu'accroître l'écart entre les
milieux sociaux. Chez les pauvres, la prise de parole, lorsqu'elle
existe, est avant tout individuelle. Pour un certain nombre, cela va
se traduire par un comportement agressif, provocant, brutalde temps
en temps.C'est notammentle cas à l'égard des travailleurs sociaux
ou des banquiers, avec lesquelschaque rencontreest l'occasion de
rappeler et d'actualiser les difficultés budgétaires. Pour d'autres,
la prise de parole va consisterà contournerle système, à le détour­
ner,à l'utiliser à leur manière. Refuserdecompter, aller à l'encontre
des recommandations destravailleurs sociaux, refuserleursconseils
en matière de gestion rationnelle et parcimonieuse sont autant de
comportements qui peuvent s'interpréter ainsi. L'absence de ges­
tion, la fuite en avant dans la consommation, voire l'endettement
traduisent une sorte de revendicationcontre une société que l'on
juge responsablede toussesmaux.Certaines femmesrefusentdéli­
bérément de faire des comptes, comme s'il s'agissait d'une sorte
de « vengeance» : on n'a pas d'argent donc on ne compte pas, et
on comptera le jour où on en aura assez.

D'autres travaux ont mis en évidence un « refus manifeste de
renoncerà consommer» [Schwartz, 1990,p. 119],mêmesi ce n'est
pas verbalisé de manière explicite.La consommation est considé­
rée comme une « légitime revanche sur des frustrations ou des
contraintes acceptées» [ibid.]. Face à une restrictionpermanente,
le seul remède consiste à «faire de l'argent ce que l'on veut, de le
dépenserdans un gestedepuissanceet de liberté» [Pétonnet,1985,
p. 179].Chaquerentrée d'argent exceptionnelle (périoded'intérim,
travail au noir, pension du mari lorsqu'elle est irrégulière) donne
lieu à des dépenses festives, les périodes de privationcontinuelles
finissant parprovoquerun rejetviolent. Consommer coûtequecoûte
devientuneurgence,en réparation de frustrations accumulées. Face
au refus de l'échec et de la « descente» dans l'échelle sociale, la
consommationpermet de se rattacher, au moins symboliquement,
au groupe d'appartenance d'origine [Vallat, 1999].

Le contextedécrit ici est radicalementdifférentde celui exposé
au chapitreprécédent et portant sur le parcoursdes commerçantes
sénégalaises. L'existenced'un État de droitet les droitssociauxqui,



140 FEMMES Er ÉCONOMIE SOLIDAIRE

LA REVENDICATION. ILLUSTRATIONS

Nicole, régulièrement endettée, justifie son laxisme budgétaire
de la manière suivante: « Ce qu'on a, c'est pourvivoter, pour sur­
vivre. Avecplusd'argent je feraisplus attention. » Si, par exemple,
elle avait les moyensde se payerune voiture, elle serait incitée à
mieux gérer: « Il faut planifier les dépenses, savoir combien on
dépense chaque mois,prévoir lebudget pourlavoiture» (N.,36 ans,
célibataire, allocataire du RMI).

Monique, actuellement en plande surendettement à la Banque
de France, cumule six cartesdepaiement et estime qu'elleest dans
une situation tropcompliquée pourpouvoirmieuxgérer: « Déjàma
situation n'a pas été très brillante, j'ai, comment dire le mot, j'ai le
surendettement dans la main [...] Tout est basé sur le bazar de la
Banquede France [...] Comment voulez-vous queje gère? J'ai rien
[...] il [sonbudget] ne bougepaspourmoidu faitquej'ai des crédits
à payer[...] Ue] touchele RMlle 6 dumois.Unepartie estprisedirec­
tement sur le compte, trois crédits qui s'en vont, 300 francs sur le
RMI. Quand Martine [sa fille]n'étaitpasenceinte, j'avais1200francs
de RMI. Maintenant moins. Reste sur les 3 000 francs[son revenu
total mensuel], 1 200 francsde surendettement parmois. Ce qui fait
un total de 1 500 francs par mois pour le surendettement. Restent
1 500 pourpayervos factures. Rien de changé dans la gestiondu
comptecar il ne reste rien à gérer» (M., 50 ans, mariée, 5 enfants
dont 3 à charge, allocataire du fondsde solidarité, sansdiplôme).

Citonségalement l'exemple de Sophie, qui refuse de se priver
sous le prétexte que ses revenus sont limités: « Apprendre à gérer
un budgetmoiça me fait sourire, de toutefaçononn'a pasd'argent.
Être sérieux et tout, il faut se priverde plaisirspour payer des fac­
tures... ? Dans le quartier y a des gens qui doivent des sommes
énormes, d'autres payent l'eau mais ils se priventde nourriture, ils
privent les enfants, vous trouvez que c'est normal? [...] Quand on
donne aux gens la possibilité de s'acheterce qu'ils ont envie sans
leurfairepalper l'argent, sansleurfairepalpercequeça représente...
dès qu'on franchit le pas, ça semble un jeu d'enfant, ça m'étonne
pas que les gens renouvellent l'opération [elle parle « des gens»
mais elle est la première concernée]. Je vois pas pourquoi avec
2 000 francs par mois on devrait pas aller au restau de temps en
temps et même inviter des amis à manger» (S., vie maritale, la
trentaine, 4 enfants au foyer, contratCES, mari chômeur).
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en l'espèce, y sont attachés, le primat accordé à l'individu et à la
liberté personnelle, la complexitéde l'environnement institution­
nel sont ensuite autantd'éléments distinctifs.Cependant,s'il n'y a
guèredesanctions matérielles quigarantissent le respectdes normes
et des obligations, le poids de ces dernières n'en est pas moins
pesant.En dépitde multiples dissemblances, bon nombrede conclu­
sionssontfinalementles mêmes: les femmessontpartagéesenper­
manenceentre la poursuitede leur propreprojet et la préoccupation
d'autrui, entre la recherched'un bien-êtrede court termeet unepré­
voyance de long terme, entre leur identité de mère, d'épouse, de
célibataire, d' « assistée », de commerçante, d'habitante de tel ou
tel quartier, de Française ou de Sénégalaise. Si l'on reprend les
termesemployéspar JonElster, ellessont sujettestantôtà une « fai­
blesse» de la volonté, lorsqu'elles penchent pour une satisfaction
éphémère, tantôt à des « excès» de volonté, lorsqu'elles sacrifient
leur propre bien-être à celui de leur entourage ou tout simplement
pour susciter l'approbation d'autrui. Des comportements en appa­
rencecontradictoires et incohérents nefont qu'exprimerdes conflits
et des arbitragesentre des aspirations plurielles et divergentes.

« Se débrouiller », « ne rien demander à personne », « arrêter
de chigner », « ne plus aller pleurer », « arrêter de quémander» :
sur ce thème, les expressions des femmes du Sud et des femmes
du Nordse rejoignent.Si elles aspirent toutesprofondémentà l' au­
tonomie, celle-ci n'a toutefois de sens que reconnue et approuvée
par autrui. La reconstitution des trajectoires personnelles sou­
ligne la délicate conciliation entre autonomie et appartenance,
conciliation non seulement malaisée mais sans cesse à confirmer
et à reconstruire.

Enfin,dans les deux cas, on assiste à un déficitde liberté réelle
qui provientsoit d'une insuffisance de droits, nous l'avons vu avec
les Sénégalaises, soit d'un problème de conversion de droits for­
mels en droits réels. C'est particulièrement le cas pour ces femmes
du Nord de la France: les différences d'aptitude à la conversion
proviennent à la fois de difficultés cognitives -l'accès à l'infor­
mation et le traitementde cette information- et de la manière dont
les femmes interprètent leurs droits. Certaines femmes les consi­
dèrent comme illégitimes,elles viventtrès mal leur situation d'as­
sistéeset souffrentd'un sentiment de culpabilitéparfoistrès pesant.
D'autres femmes, au contraire, considèrent ces droits comme un
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dû; si elles vivent probablement moins péniblement leur situation
d'assistées, encore souffrent-elles d'un sentiment d'iniquité qui
est tout aussi lourd à porter. Dans les deux cas, on assiste à un déca­
lage entre droits et obligations, empêchant les femmes de profiter
pleinement de leurs droits.

Au terme de ces deux études de cas, deux questions se posent:
comment favoriser la conversion de droits formels en droits réels
et comment concilier la promotion de l'autonomie et le respect des
appartenances? Sur ces deux questions, la dernière partie propose
de donner non pas des réponses, mais tout au moins quelques
éclairages.



III.

Un exemple d'économie solidaire:

les espaces de médiation





Introduction

Face aux multiples défis auxquels elles sont confrontées, les
femmes s'auto-organisent. Premières concernées par la tertiairisa­
tion des économies et les nouveaux besoins que cela suscite (ali­
mentation,garde des enfants, soins aux personnes âgées), les femmes
sont souvent à l'origine du développement des services de proxi­
mité. Directement touchées par le chômage et le sous-emploi,
elles sont également au cœur des initiatives de développement local
ou communautaire, observées en Europe, en Amérique du Nord
ainsi que dans bon nombre de pays du Sud. Dans un cas comme
dans l'autre, ces expériences se présentent souvent comme des
espaces intermédiaires entre la vie privée-domestique et la vie
publique. C'est sur cette dimension que l'on se penchera ici. À
partir de deux exemples, l'un dans la région Nord-Pas-de-Calais
en France, l'autre dans la région de Thiès au Sénégal, nous sou­
haitons montrer comment ce type d'expériences est un moyen non
pas de résoudre toutes les difficultés, mais tout au moins d'en
aplanir certaines. En participant à ces espaces, les femmes acquiè­
rent un respect d'elles-mêmes et construisent leur autonomie per­
sonnelle à partir de la définition d'un projet de vie. Elles se détachent
d'appartenances familiales ou communautaires parfois oppressantes.
Enfin, elles prennent conscience de leurs droits et parviennent à
les faire valoir grâce à l'apprentissage ou le réapprentissage des
relations de coopération et de solidarité et grâce à une participation
à la société civile jusque-là inaccessible.
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Une interprétation en termesde justice
deproximitéet de médiation

Interpréter ces expériences en termes de justice deproximité et
de médiation permet à la fois de mesurer la portée de ces expé­
riences et de s'interroger sur leur légitimité. Elles jouent un rôle de
justice de proximité au sens où elles atténuent les insuffisances
d'une justice centralisée, standardisée et asexuée. De par leur connais­
sance fine des réalités locales, de par les relations de confiance et
de proximité qu'elles entretiennent avec les habitants, qui sont avant
tout leurs voisins, les femmes sont finalement les mieux placées
pour identifier les problèmes les plus criants, repérer des familles
quelquefois inconnues des services publics locaux. Parler le même
langage, partager les mêmes préoccupations et intervenir dans un
temps non officiel font d'elles des interlocutrices privilégiées. Repé­
rer les difficultés leur permet ensuite de se mobiliser pour pallier
les inégalités constatées, tant dans les domaines de la sécurité ali­
mentaire, de l'éducation, de la santé, de la justice, du logement ou
encore de l'accès au crédit. Lorsque les droits existent, elles faci­
litent leur mise en application en diffusant l'information et en jouant
le rôle d'intermédiaire entre populations et représentants institu­
tionnels. Lorsque les droits sont insuffisants, elles les complètent
en offrant certains biens ou services (cours d'alphabétisation, sou­
tien scolaire, traduction, consultation juridique, consultation
médicale, prêts de très court terme pour la consommation quoti­
dienne, médicaments, garanties pour le logement, etc.). Enfin lorsque
les droits sont inexistants, elles militent en faveur d'une évolution
de la législation et de la réglementation, l'action en termes de justice
de proximité se transformant alors, avec plus ou moins de succès,
en démarche de changement institutionnel.

Cette justice de proximité n'est toutefois légitime qu'à plusieurs
conditions, que nous proposons d'étudier en nous aidant du concept
de médiation. Celui-ci est défini non pas de manière statique en
réduisant la médiation à une simple fonction d'arbitrage et d'in­
termédiaire, mais de manière dynamique, la médiation étant alors
conçue comme une dialectique: elle met en relation deux éléments,
et de cette médiation résulte « l'engendrement réciproque des trois
termes impliqués dans un processus de création continu» [Briant
et Palau, 1999, p. 42]. Dans le cas étudié ici, la médiation renvoie
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à une double dialectique: une médiation entre les pôles de l'indi­
viduel et du collectif, capable d'assurer le lien entre les particula­
rités personnelles et l'appartenance à un collectif; une médiation
entre les pôles du collectif et du général, entre le groupe et la société
dans son ensemble. Cette médiation est indispensable afin d'éviter
deux risques: celui de la collusion et de la fermeture à l'égard de
l'extérieur, avec des espaces exclusifs et clos sur eux-mêmes;
celui de la récupération et de l'instrumentation par l'environnement
extérieur, les groupes n'étant alors rien d'autre que des «faux-nez»
de l'administration, ou même - pire encore - un faux-fuyant au
retrait pur et simple de l'action publique. En aucun cas, il ne s'agit
d'encourager le regroupement de femmes pauvres et de les inciter
à se prendre en charge. Alléguer du dynamisme de l'action collec­
tive féminine dans le but de lui déléguer certaines missions d'inté­
rêt général est fort séduisant, tant pour les États que pour les
organismes internationaux. Et dans un contexte généralisé de pénu­
rie de financements publics, ce risque est patent, sinon déjà en
train de se concrétiser dans certains domaines [Erne,2001; Latouche,
2001]. Si la prudence est donc de mise, soutenir ce type d'actions
est en même temps primordial si l'on souhaite parvenir à élaborer
des choix collectifs qui ne soient pas dictatoriaux mais respectueux
des préférences personnelles. En tant que support de l'expression
et de la revendication des besoins des femmes, c'est ce type d'ac­
tion collective qui peut permettre à la justice sociale non seulement
de s'exercer, mais aussi de se construire dans une perspective plus
démocratique et plus égalitaire.





5

Espaces de médiation

féminine en France

Fidèleà une traditionrépublicaineuniversaliste, l'État français
s'est toujours méfiéde la reconstitution potentiellede communau­
tés, au sensde tout groupeintermédiaire entre l'État et les citoyens
pris individuellement, perçu comme susceptible de menacer sa
propre légitimité. La vie publique ne reconnaîtdonc que des indi­
vidus dépouillés de leur appartenance sexuelle, religieuse ou eth­
nique. À la sphère privée de cultiver cette diversité; à chacun de
développer dans sa sphèreintimeetdomestique ce qu'il estimeêtre
sa propre conception du bien. Afin de respecter l'individualité de
chacun, la sphère publiquese doit d'être neutreet c'est au nomde
la préservation et dela protection del'autonomieindividuelle qu'est
postuléela séparationentre sphèreprivéeet sphèrepublique. Cette
séparation est avant tout un idéal normatif; de nombreux travaux
se sontattachésà montrerle glissementdes frontières et la manière
dontlesfemmes,de tout temps,ont investi l'espace public'. Depuis
déjà plusieurs décennies, il semblerait que ce glissement soit de
plus en plus ressenti comme une nécessité, comme en témoignent
les multiples initiatives qui vont dans ce sens, observées ici et là
depuisune vingtained'années.

1. Voir par exempleM. Perrot [199Ib].
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L'ÉMERGENCE D'ESPACES INTERMÉDIAIRES

ENTRE VIE PRIVÉE-DOMESTIQUE ET VIE PUBLIQUE

En France, plusieurs travaux ont mis en évidencel'émergence
d'espaces intermédiaires : ils visent la prise en chargedes services
de la vie quotidienne [Erne et Laville, 1994], la résolution de pro­
blèmes de logement,en particuliersous la forme derégies de quar­
tier [Erne, 1997],l'autoproduction [Cérézuelleet Roustang, 1998]
ou encore l'insertion et l'accès à l'emploi desjeunes des banlieues
[Roulleau-Berger, 1997]. Certaines de ces expériences sont spéci­
fiquement féminines. Face à la pénurie d'infrastructures de soins
aux personnesdépendantes(jeunesenfantset personnesâgées), les
femmes créent des crèches parentales [Laville, 1992]. En milieu
rural, les femmes d'agriculteurs se regroupent pour lutter contre
l'isolement et obtenir un statut, diversifier les activités agricoles
familiales ou en développer de nouvelles, en particulier dans le
domainedes servicesde proximitéet de l' agrotourisme, participant
ainsi à la préservation et à la valorisationde leur territoire [Sem­
blat, 1998].Dansles banlieues, lesfemmes, souvent d'origine étran­
gère,décidentd'entreprendrecollectivement, parexemple en créant
des restaurants de quartier. Face à un marché de l'emploi salarié
peu accessible, c'est pour elles la meilleure façon de mener une
activitérémunérée, de surcroîtcompatibleaveclesexigencesfami­
liales grâce à sa souplesse [Hersant, 2002]. D'autres initiatives,
qui s'inscrivent dans le mouvementdesFemmes-relais, visent sim­
plement à résoudre des problèmes de vie quotidienneet à amélio­
rer lesrelations aveclesadministrations. Cherchant à pallierl'énorme
fossé qui sépare certaines catégories de population de leur envi­
ronnement institutionnel, elles facilitent l'accès à l'information et
aident les habitantsà prendreconsciencede leursdroitset à les faire
valoir, cela aussi bien dans le domaine scolaire que dans celui de
la santéou de lajustice.Se positionnant commeintermédiaires entre
parents d'élèves et milieux scolaires, elles facilitent un dialogue
souvent difficile. Ravivant la fonction d'écrivain public, elles
assument des missions de traduction, d'interprétariat, d'aide à la
rédactiondu courrieret des formulaires administratifs. Parfoiselles
mettenten placedes cagnotteslocales,destinéesà aiderles familles
confrontées à des dépenses imprévues.



ESPACES DE MÉDIATION FÉMININE EN FRANCE 151

Toutes ces initiatives ont pour point commun de répondre à des
besoins non couverts, en créant des espaces intermédiaires entre
le privé-domestique et la vie publique. Pour les plus démunies,
c'est un moyen d'accéder aux droits fondamentaux, et pour d'autres,
de concilier vie familiale et vie professionnelle et donc de concré­
tiser le droit à l'emploi. C'est en ce sens que ces espaces peuvent
être définis a priori en termes de justice de proximité. Il reste à
savoir comment concrètement s'exerce cette forme de justice et
surtout comment elle est vécue par les femmes. Nous nous appuyons
ici sur l'analyse de l'une de ces expériences, celle des écoles de
consommateurs, présente dans la région Nord-Pas-de-Calais. Décri­
vons brièvement son fonctionnement.

L'association propose aux populations un lieu d'information,
de formation et d'expression autour des problèmes de la vie quo­
tidienne. Née à la fin des années quatre-vingt dans une banlieue
de Lille, à l'initiative de quelques femmes soucieuses des pro­
blèmes de surendettement des familles, cette expérience a rapide­
ment été relayée et soutenue par les collectivités locales. On compte
aujourd'hui 25 écoles, regroupant chacune entre 8 et 30 personnes,
principalement des femmes (90 %), âgées en moyenne de 35 à
50 ans. Plus des deux tiers d'entre elles vivent uniquement de pres­
tations sociales. Elles se retrouvent une fois par semaine autour
d'un thème précis qu'elles ont elles-mêmes choisi; il s'agit aussi
bien de questionnements très concrets (le fonctionnement d'un
compte bancaire, les impôts, les assurances, le logement, la jus­
tice familiale, etc.) que de sujets de société, souvent en lien avec
leur rôle de mère (la drogue, la prostitution, etc.). Une animatrice
est chargée d'encadrer et de guider les discussions et les activi­
tés, et de faire le lien avec l'environnement extérieur. Pour chaque
thème, les femmes commencent par faire le point sur leurs connais­
sances, en s'appuyant sur les expériences de chacune. Face aux
questions non résolues, un spécialiste est sollicité pour une inter­
vention. Quelquefois le groupe se déplace (visite du conseil
général, d'un supermarché, d'une banque, etc.). Les femmes dis­
cutent et réfléchissent plusieurs semaines sur chaque thème jus­
qu'à ce qu'elles aient le sentiment de le maîtriser. Cela se termine
par l'élaboration collective d'un outil de communication, destiné
à être diffusé dans un lieu public, par exemple un établissement
scolaire, une bibliothèque, un centre social.
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L'analyse du vécu des femmes participant à cette expérience
met en évidence un processus indéniable d'autonomisation. Celui­
ci repose sur plusieurs dynamiques étroitement complémentaires
que la grille de lecture en termes de médiation, proposée en intro­
duction, rend plus perceptibles', Une première forme de médiation
se joue entre les femmes, prises isolément et reconnues dans leur
individualité, et le collectif qu'elles constituent. Cette médiation
autorise l'élaboration d'une certaine conception du «bien », com­
pris ici comme ensemble de valeurs et d'idéaux, ainsi qu'une forme
de détachement à l'égard des normes du milieu d'appartenance par­
fois oppressantes. Ce lien entre l'individuel et le collectif se déploie
à travers des relations de réciprocité et de coopération; le réap­
prentissage de la réciprocité facilite l'acquisition d'un sens du juste
et la prise de conscience pour les uns de leurs droits, pour d'autres
de leurs devoirs. Une seconde forme de médiation se joue entre
les femmes et leur environnement institutionnel. Les « écoles»
assurent en quelque sorte un rôle de « traduction» d'un langage et
de logiques administratives et institutionnelles souvent incompré­
hensibles, qu'elles contribuent aussi à transformer afin de les rendre
plus accessibles.

REPRENDRE CONFIANCE EN SOI ET ACQUÉRIR

UNE CAPACITÉ DE JUGEMENTPRATIQUE

Qu'est-ce qui est légitime, qu'est-ce qui ne l'est pas? Ce ques­
tionnement et la manière dont chacun y répond déterminent for­
tement le vécu de l'assistance - le problème central, nous l'avons
vu plus haut, étant le décalage entre le quotidien des femmes (vivre
de l'assistance) et leur idéal de vie. Que constate-t-on ici? À tra­
vers la participation à des activités et des discussions collectives,
les femmes découvrent un nouveau sens du « bien », désormais
compatible avec leur vie de tous les jours. Donnons quelques
exemples: le souci de la survie quotidienne n'est pas incompatible

2. Nous nous appuyons ici sur deux types d'enquête: une série d'enquêtes
quantitatives, réaliséeschaque annéeauprès de l'ensemble des bénéficiaires,et des
enquêtesqualitatives, de type récits devie,menéesauprèsd'une trentainedefemmes
en juillet 1998.
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avec l'idée de plaisir, le niveau matériel de vie n'est pas la seule
source de bonheur. Habiller ses enfants à la dernière mode n'est
pas nécessairement le critère d'une éducation réussie; ne pas assu­
rer le meilleur confort matériel à ses enfants ne condamne pas
nécessairement à être une« mauvaise mère». Être mère de famille,
épouse ou salariée ne sont pas les seuls facteurs de reconnais­
sance sociale. Solliciter l'aide d'autrui ou des services sociaux
n'est pas forcément synonyme de déchéance sociale.

La participation au groupe est déterminante dans ce processus
de hiérarchisation des besoins et des valeurs. Si les femmes par­
viennent à s'identifier à un nouveau sens du bien, c'est parce que
celui-ci est socialement reconnu, ne serait-ce qu'à travers le groupe
restreint des « écoles ». Certaines femmes prennent conscience que
leur cas est loin d'être unique - élever seule ses enfants, avoir quitté
le foyer familial très tôt, avoir coupé les liens avec sa famille ou
au contraire vivre encore « aux crochets des parents ». Les mères
de familles monoparentales se rendent compte que les difficultés
qu'elles rencontrent avec leurs enfants sont également partagées
par des mères de famille qui vivent en couple.

Selon les thèmes abordés et la mémoire que chaque groupe se
constitue au fil des séances, l'accent est mis sur tel ou tel aspect:
ici c'est le refus de la société de consommation; là ce sont la qua­
lité de la vie familiale et l'autonomie vis-à-vis du conjoint ou l'or­
ganisation de fêtes et d'événements locaux ou encore la mobilisation
pour un droit au logement. Il n'est pas question ici de porter un
jugement sur ces valeurs: ce qui importe, à notre sens, c'est que
chaque personne puisse faire correspondre son projet avec un sys­
tème de valeurs qu'elle aura fait sien. Quel que soit ce dernier,
l'effet est fondamental dès lors que diminue l'écart entre sa vie
quotidienne et la vie qu'elle imagine digne d'être vécue.

Ce qui importe tout autant, c'est que les femmes aient désor­
mais le sentiment de maîtriser davantage leurs choix. « Oser s'ex­
primer», «avoir ses propres pensées », «être capable de dire non »,

«ne plus être toujours d'accord »,« donner son avis» : bon nombre
d'entre elles reconnaissent avoir pris de la distance avec les exi­
gences de leurs enfants, de leurs conjoints, parfois de leur famille
élargie. Si ce recul est possible, c'est parce que désormais, elles
s'y sentent autorisées; c'est aussi parce qu'elles disposent d'une
alternative: l'appartenance au groupe. Ne plus céder au moindre
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caprice des enfants ne remet pas en question leur identité de mère,
elles savent qu'elles ont d'autres choses à leur offrir. Ne plus se
plier aux exigences du conjoint est envisageable: les connaissances
acquises leur permettent d'élaborer leur propre point de vue. Enfin,
ne plus s'obliger aux réunions hebdomadaires « en famille» est
également concevable. Pour certaines, ces visites étaient un véri­
table calvaire puisqu'il leur fallait à chaque fois essuyer les critiques
familiales.

Les femmes insistent aussi sur leur capacité d'action. Leurs
discours sont fortement marqués par des verbes d'action à la forme
pronominale: « s'adapter », « se prendre en charge », « se
débrouiller», « s'organiser», «s'assumer», «se tirer d'affaire»,
« se suffire», «se situer», «s'affirmer». Les femmes soulignent
l'importance du «soi-même» dans leurs comportements: «faire
soi-même », « décider soi-même », « agir soi-même », « savoir
par soi-même », « trouver soi-même des solutions », « penser par
soi-même », « s'organiser soi-même », Elles admettent en même
temps qu'elles n'auraient pu y parvenir sans la confiance puisée
dans le groupe, et sans le bagage de connaissances transmis par
ce dernier.

L'adoption de valeurs que les femmes sont capables de mettre
en pratique les autorise à élaborer des projets. Les projets sont
d'abord collectifs. Chaque thème abordé donne lieu à des pro­
ductions communes destinées à être diffusées dans un lieu public
du quartier (par exemple une exposition sur l'environnement ou
l'alimentation, un guide sur les moyens de paiement ou les mutuelles
de santé). Les femmes apprécient beaucoup cet aspect de la dyna­
mique collective: elles se sentent désormais capables de « faire
quelque chose» et de « prendre des initiatives », ce qui les incite
ensuite à construire leurs propres projets. Ceux-ci peuvent paraître
dérisoires (cuisiner, retapisser sa cuisine, perdre quelques kilos,
partir en vacances); ils le sont beaucoup moins quand on consi­
dère leur situation initiale. Certaines femmes avaient perdu toute
notion de leur apparence et ne s'habillaient plus que pour sortir
faire leurs courses. Dans certaines familles, plus aucun repas n'était
pris en commun, faute d'espaces de vie adaptés, faute de moments
de vie partagés, faute également de courage pour préparer un repas.
Les projets prennent beaucoup plus de signification quand on prend
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en compte les valeursqui les sous-tendent: offrirà ses enfants non
seulement deschoses matérielles maisaussi, et surtout, uneambiance
familiale à travers un confort intérieur (cuisine retapissée) et à
traversdesrepasoù tout le mondese retrouve; s'autoriser à prendre
des moments de détente et accepter que les vacances ne soient pas
un bien réservé aux « riches» ; manifester le désir de soigner son
apparence et donc sa dignité.

L'élaboration de projets collectifs, quels qu'ils soient, et l'in­
tériorisation de normes communes se font à travers le médium du
langage. C'est le mécanisme décrit par George Mead, repris par
Jürgen Habermas [1987] dans le concept d'« agir communica­
tionnel» : le sujet n'accède au soi que par le truchementde la com­
munication. La socialisation, l'intégration dans un groupe et la
constitution de la personnalité s'opèrent par le langage et la nar­
ration. Chacunse construitun mondeintérieurgrâceau mécanisme
d'ajustement auxdispositionsd'autrui; or celui-cipassepar le lan­
gage. L'expérience personnelle de réalisation de soi est condi­
tionnée à la possibilité de fournir une représentation narrative de
sa propre vie. « Discuter », « parler », « raconter », « s'expri­
mer », « bavarder» ou encore « parler de soi », « se confier» :
nombreuses sont les femmesqui ont retrouvéle goût de la parole et
de la discussion, et qui apprécient le fait de « se » raconter. Jus­
qu'ici, la honte interdisait toute confidence,car entendre sa propre
histoire n'aurait fait qu'accentuer le mépris de soi. Ici, le climat
de confiance et de réciprocité dénoue les appréhensions. Les pre­
mières prisesde parole sont biensouventhésitantes. Passés les bal­
butiements et les bredouillements initiaux, se rendre compte que
d'autres affrontent les mêmesdifficultés,«viventla mêmegalère »,

facilite l'extériorisation. Contrairement aux scènes de la vie quo­
tidienne, aucunejustification n'est nécessaire. Comme le suggère
Habermas,

« la pratique du récit ne sert pas seulementaux besoins d'inter­
compréhension desmembres ayantà coordonner leurtravail ensemble;
elle a aussi une fonctionde compréhension de soi pourdes personnes
qui ont à objectiverleur appartenance au monde vécu dont elles font
partie, en leur qualité actuellede participants. En particulier, elles ne
peuventforgerune identitépersonnellequ'à conditionde reconnaître
que la succession de leurspropresactionsconstitueunehistoirevécue
susceptibled'être mise en récit» [Habermas, 1987,p. 150].
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FAIRE VALOIR SES DROITS

« Faire valoir ses droits », « oser demander », mais aussi
« comprendre ses devoirs» : les récits des femmes attestent d'une
réelle amélioration du sentiment de justice et de leurs relations
institutionnelles. Ce processus naît vraisemblablement du cumul
de trois éléments qui se complètent et se renforcent mutuelle­
ment: retrouver le sens de la réciprocité, comprendre les règles du
jeu social et le fonctionnement des institutions, et s'entraider en
socialisant certaines difficultés.

Le réapprentissage de la réciprocité

Même si elle l'est souvent de manière implicite, la notion de
réciprocité se trouve au cœur des témoignagesdes unes et des autres.
Les motivations de départ sont plurielles. Pour beaucoup, c'est
avant tout un désir de socialisation (sortir de chez elles, rencontrer
d'autres personnes, voir des personnes qui ont les mêmes problèmes
qu'elles). Pour d'autres, c'est un désir de connaissance, notamment
vis-à-vis de leurs droits. Pour d'autres encore, c'est une démarche
qu'elles estiment purement « altruiste» (« aider les autres dans
leurs démarches »). Pour d'autres enfin, l'idée initiale est plutôt
floue (« avoir d'autres occupations », «faire quelque chose ») ou
bien imposée (activité associative prévue dans le contrat du
revenu minimum d'insertion). Quelle que soit leur motivation pre­
mière, les femmes sont toutes frappées par une chose à laquelle
elles ne s'attendaient pas: avoir « donné» et avoir « reçu », Pour
certaines, c'est comme si la perte de repères avait eu pour effet
d'anéantir la notion même de réciprocité. Elles ne se sentaient plus
capables de donner: elles n'ont rien, que pourraient-elles offrir?
Elles ne se sentaient pas capables non plus de recevoir: prendre
sans pouvoir rendre aurait été une atteinte supplémentaire à leur
propre dignité. Certaines femmes en étaient venues à ne plus accep­
ter quoi que ce soit de leurs voisins, ni même de leurs propres
enfants : nourriture, conseils, voire une simple parole. À travers
un réapprentissage de la réciprocité, ces mêmes femmes recon­
naissent qu'il est possible de recevoir et donc de demander sans
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perdre leur honneur'. L'essentiel de la réciprocité se déploie à tra­
vers les échanges verbaux: tout simplement être capable de parti­
ciper à une discussion, de donner son avis et en retour de recevoir
des conseils. Parfois la dynamique réciprocitaire se poursuit au-delà
des rencontres dans le cadre des écoles; on assiste dans certains
quartiers à l'émergence de véritables réseaux d'entraide.

Sefamiliariseravec l'environnement institutionnel

Prendre conscience de ses droits, c'est aussi comprendre les
règles du jeu. Face à la disjonction entre les « mondes vécus» des
femmes et leur environnement institutionnel (services publics, admi­
nistrations diverses, institutions financières), « traduire» l'infor­
mation et familiariser les femmes avec cet environnement s'avère
primordial. La personnalisation de la relation avec les institutions
est un premier facteur de rapprochement. Pour chaque thème abordé,
intervient un professionnel chargé de répondre aux questions pré­
parées par les personnes. Donner des conseils techniques, employer
un langage adapté, simplifié et accessible, répondre aux questions
et faire preuve de disponibilité: autant d'attitudes qui brisent les
réflexes de défense. Ainsi le représentant de la compagnie de dis­
tribution de l'eau vient expliquer le contenu des factures, les tech­
niques permettant de bénéficier de tarifs réduits, les procédures en
cas de problème de paiement, les recours possibles en cas d'erreur
de facturation. Ainsi, un banquier vient décrire le fonctionnement
général de l'institution et détailler, par exemple, la situation d'in­
terdit bancaire ou encore le système des découverts avec ses

3. Le réapprentissage de la réciprocité (tant le fait de donner que celui de
recevoir) comme élément central d'un processus de reprise de confiance en soi
pourdespersonnesmarginalisées a été misen évidencedansles systèmesd'échange
local, lorsd'enquêtes réaliséesen 1997auprèsdes membresd'un despremiersSEL
ruraux, le SEL de la Garrigue à Viols-le-Fort,dans l'Hérault [Guérin, 1997]. Les
résultats decesenquêtessontreprisdansJ.-M.Servetetalii[1999]. Citonségalement
l'expérience, à Montréal, de dispositifs de crédit spécifiquementféminins. Pour
des femmes qui ont perdu toute estime d'elles-mêmes, l'accès à un crédit d'une
centained'euros est envisagécomme un moyende retrouverunecertaineconfiance
en elles, de faire des projets. Le gain de confiance provient autant de celle qu'on
leur accorde à travers l'octroi du crédit que d'une prise de conscience de leurs
propres capacités à travers l'usage et la gestion du crédit.
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conséquences: le coût et les éventuelles pénalités que beaucoup
ignorent; il explique les procédures à suivre en cas de perte ou de
vol de carte bancaire ou de chéquier. Les personnes ont préparé
des questions; le dialogue s'établit. La discussion est bien plus facile
qu'en situation de face-à-face, et surtout il n'y a pas d'obligation
de «faire comme si »,

Les relations entre usagers et services publics, entre clients et
banquiers, sont des relations d'échange et de pouvoir. Si l'on reprend
les termes d'Albert Hirschman [1995], la possibilité de faire défec­
tion constitue une variable centrale de la nature de la relation.
Certes, la relation de dépendance n'a pas disparue, et la prise de
parole reste difficile.Toutefois, l'instauration d'une meilleure trans­
parence et la construction de relations de proximité, en diminuant
la marge d'incertitude qui jusque-là conduisait à un véritable sen­
timent de sujétion, autorisent désormais une relation plus équili­
brée. Les femmes apprennent à négocier, à défendre leur point de
vue, à se confronter à des logiques et à un vocabulaire qui leur
étaient hier encore étrangers. Elles apprennent aussi à ajuster leur
discours à celui de l'interlocuteur. Par la suite, elles profitent de
cette aptitude au dialogue et à la contestation pour améliorer la
gestion de leurs factures, obtenir des rééchelonnements et des
dégrèvements.

Le déficit de sentiment de justice, nous l'avons vu précédem­
ment, se manifeste de deux manières", Certaines femmes (l'assis­
tance « honteuse ») se focalisent sur les obligations et ont du mal
à accepter leurs droits tandis que d'autres estiment que l'aide est
un dû et revendiquent davantage de droits (1'assistance « de
revendication »). Dans les deux cas, le réapprentissage de la réci­
procité et une meilleure compréhension de l'environnement favo­
risent un certain rééquilibrage. Les premières « osent» davantage.
Les secondes comprennent pourquoi certaines aides sont refusées;
ce n'est pas pour autant qu'elles cessent de chercher à obtenir satis­
faction: au contraire, établir des relations moins conflictuelles avec
le personnel des services sociaux leur permet d'utiliser le « sys­
tème» à meilleur escient. Jusque-là, elles avaient tendance à être
obnubilées par l'employé qu'elles avaient en face d'elles, à s' éner­
ver - parfois de manière violente - ou à croire qu'elles étaient des

4. Voirle chapitre4.
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laissées-pour-compte. L'incompréhension mutuelle était source de
malentendus et de frustrations. Dès lors qu'elles comprennent le
fonctionnement de l'administration - ou tout au moins la réparti­
tion des responsabilités -, il leur est plus facile d'une part, de ne
pas se centrer sur leur interlocuteur, d'autre part de ne pas se sen­
tir victime, tout en parvenant à mieux faire valoir leurs droits.

Les femmes ont aussi le sentiment de mieux contourner cer­
taines contraintes. Composer avec les services sociaux exige avant
tout des connaissances empiriques. Il s'agit d'effectuer les bonnes
démarches, de frapper à la bonne porte, mais aussi d'utiliser les
« bonnes définitions» [Messu, 1987]. Or ces espaces de ren­
contre et de discussion sont un lieu d'apprentissage privilégié de
ce savoir empirique. À travers les échanges d'expériences, les
femmes parviennent à mieux comprendre la logique du système
et se donnent les «bons tuyaux », Le savoir-faire relationnel néces­
saire pour « amadouer» les assistantes sociales s'apprend aussi
en groupe. Être patiente, ne pas les affoler, prétexter que les enfants
sont malades si, pressées par le temps, elles vous proposaient un
nouveau rendez-vous, y aller progressivement dans l'énoncé des
différents problèmes, reconnaître le rôle central des travailleurs
sociaux, tout justifier à partir d'un souci d'économie et du bien­
être des enfants, surtout ne pas s'énerver, ne pas insulter, se per­
suader que ça ne sert à rien même si l'autre y met vraiment de la
mauvaise volonté: ce sont là autant de « combines» échangées et
discutées.

L'autogestion collective desproblèmesparticuliers

Émerge localement un espace où se règlent les affaires de la
vie courante. Découvert bancaire, situation de surendettement, inter­
diction de chéquier, problème de factures à payer,sommation d'huis­
sier, menace d'expulsion, violence scolaire, violence intrafarniliale :
tous les problèmes rencontrés quotidiennement par les unes et par
les autres sont débattus et analysés collectivement. Quelle issue pos­
sible, à qui s'adresser et, surtout, quels sont les droits de chacun et
comment les faire valoir? Quels arguments utiliser pour que le sens
de la justice ne soit pas outragé? Comment s'exprimer pour être
considéré et entendu? Dans certaines situations, une action collec­
tive est envisagée (par exemple pour des logements défectueux);
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dans d'autres circonstances, le groupe conseille de recourir à un
médiateur (par exemple, pour un problème de violence conjugale)
ou à quelque autre personne spécialisée dans le respect des droits
individuels. Se met ainsi en place un espace de discussion où sont
examinés, expliqués et argumentés les droits des personnes',

Il ne s'agit pas pour autant d'espacespublics, au sens entendu
habituellement à la suite des travaux de Hannah Arendt et de Jür­
gen Habermas. Dans l'idéal habermassien, rappelons-lé, l'espace
public est un lieu où règne la « raison» et où les personnes aban­
donnent leurs intérêts privés pour se consacrer au bien commun. Or
ici, les femmes viennent précisément dans le but d'exposer leurs
problèmes personnels et dans l'espoir de les régler. En revanche,
on retrouve l'idée d'Habermas selon laquelle la communication et
la discussion facilitent la prise d'autonomie, à l'égard des apparte­
nances comme à l'égard des règles publiques.

QUELLE LÉGffiMlTÉ?

Chaque École a son histoire, son parcours, et surtout, elle n'existe
qu'à travers ce que ses membres en font. Le processus observé n'est
rien d'autre que le produit d'une appropriation par les différents
acteurs qui en sont parties prenantes: les animatrices, le public
bénéficiaire et enfin les bailleurs de fonds du dispositif.

Individualiser sans moraliser

La plupart de ces expériences reposent sur le rôle prépondérant
de quelques femmes chargées d'animer les réunions collectives;
certaines sont des militantes bénévoles, d'autres le font dans le cadre
de leur fonction de travailleur social. Leur présence est décisive.
Mais elle porte en elle les pièges inhérents à toute relation de proxi­
mité. Si émettre un jugement «situé» permet d'apprécier correcte­
ment les difficultés de chacun(e) [Salais, 1998], il est tentant pour
celui qui émet le jugement de responsabiliser ou de mettre en cause

S. On retrouve un fonctionnement similaire à celui des régies de quartier
analysées par B. Erne [1997].

6. Ce point a déjà été développé au chapitre 2.
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la personne concernée? De la même manière, tout transfertde connais­
sances est difficilement neutre et exempt de jugement de valeur:
entre transmettre des informations destinées à améliorer l'aptitude
des femmes à maîtriser leur environnement et les infantiliser sous
prétexte que leurs connaissances sont erronées ou médiocres - les
dépossédant ainsi des seuls savoir-faire qu'elles détiennent -, la
marge est étroite. Entre accompagner les femmes dans la gestion
de leur budget et les inciter à moins dépenser, parfois même à se
contenter de satisfaire leurs seuls besoins primaires, le seuil est
également vite franchi. On ne serait pas loin alors des tentatives de
moralisation et de prévoyance destinées aux pauvres des siècles pas­
sés, et dont les femmes d'ailleurs avaient principalement la charge.
Citons encore ces propos d'animateurs d'ATD Quart-Monde et éga­
lement d'animatrices, dont certaines agissent au sein de groupes de
femmes. Selon la manière dont cet accompagnement s'exerce, tous
y voient « la meilleure ou la pire des choses» [ATDQuart-Monde,
1990, p. 63]. Indispensable pour « sortir du cercle vicieux de la
misère », pour aider les plus démunis à reprendre confiance en eux
et à faire valoir leurs droits, l'accompagnement peut rapidement se
transformer en « contrôle social» [ibid.].

Susciterdes dynamiques collectives féminines
sans enfermerdans un ghetto

Le parcours accompli par les femmes témoigne bel et bien d'une
marche vers l'autonomie, au sens de la capacité à se gouverner
soi-même, au sens de la capacité à choisir entre des valeurs et cou­
rants d'opinions divers. Toutefois l'adoption de valeurs et de fins
qui orientent leurs actions n'est pas uniquement le fruit d'un choix
délibéré et abstrait; c'est la possibilité de bénéficier de l'adhésion
d'autrui qui autorise leur émergence. Si les femmes insistent sur
leur capacité à « être soi-même» et à « faire soi-même », cette capa­
cité est elle-même indissociable d'une aptitude à faire jouer leurs
différences et leurs ressemblances.

7. L'ambivalence du jugement « situé» a été miseen évidence pour certains
droits sociauxrépondant à une procédure individualisée - c'est le cas en France
du revenuminimumd'insertion [Le Clainche et Outin, 1999] - ainsi que pour le
rôlejoué par lesanimateurs de quartier [Thévenot, 1995] et lesbénévoles du milieu
associatif[Raveaud, 20001.
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Pour que le groupe devienneun lieu de communicationet d'ap­
prentissage de la réciprocité, pour que le groupe remplisse un rôle
de médiationentre la spécificitédechacunetouten assurantunecer­
taine cohésion, une relation de confiance mutuelle est incontour­
nable.La diversitédesmembrestientuneplacedécisivedans lamise
en placed'un climatpropiceà l'échange.Beaucouprelativisent leurs
problèmes.Certainesont le sentimentde sortir de leur milieu d'ori­
gine et sont désormais moins « complexées» à l'égard de milieux
sociauxqu'elles avaienttendanceàjuger « supérieurs». À l'inverse,
un groupe trop homogène n'incite guère à la communication et à
l'extériorisation. Les femmes ont le sentimentde voir leurs propres
problèmesse démultiplieret d'être « enfermées» entre « pauvres»,
La mise en commun des souffrances se transformeen un statut col­
lectif stigmatisant qui bloque tout espoir de dynamique commune.
Les femmes se sentent « tirées vers le bas»; en conséquence,elles
adoptent une attitude de distanciation à l'égard de celles auxquelles
elles refusent de s'identifier, ou bien même manifestent une véri­
tablevolontédese différencier", Mêmelorsqu'unclimatde confiance
émerge, il est fragile. Il est régulièrementremis en question par des
déceptionset des rancœurs, lorsqu'un projet n'a pas marché ou que
les femmesen attendaienttrop.Il est égalementmenacépar desriva­
lités, des désaccords,parfois des conflits d'origine diverse.En par­
ticulier' l'hétérogénéité des formes et des degrésd'engagement est
une sourcede tensionpermanente; tandisquecertainesmilitentavec
forceet détermination, d'autres s'en tiennentà unengagementmini­
mal,distancié etsouventdiscontinu ouencore«perlé», pourreprendre
l'expression de Laurence Roulleau-Berger [1997].

Venons-enmaintenant à l'épineuse question du caractère quasi
exclusivement féminin du dispositif. N' est-cepas le meilleurmoyen

8.L'importance de la mixitésociale pourlesdispositifs collectifs de luttecontre
l'exclusion a amplement étésoulignée. Citons parexemple, lestravaux deL. Fréchette
sur les cuisinescollectivesquébécoises [Fréchette, 2000], M. Bouliannesur les
jardinscommunautaires péruviens et québecois [Boulianne, 1999]ou encoreceux
de D. Bondu au sujet des projets de médiation sociale avec des jeunes [Bondu,
2000].Les travaux de L. Roulleau-Berger [1997]sur les initiatives collectives de
jeunes en banlieue ont bien mis en évidence les risques de ghettoïsation : ces
initiatives peuvent toutaussibienfaciliter l'intégration professionnelle qu'accélérer
un processus de désaffiliation socialequi conduità l'isolementou à l'entrée dans
le monde parallèle, en particulierlorsqueles savoirs - individuels et collectifs ­
construitsà traversces espacesne sont pas reconnus socialement.
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de renforcer les responsabilités féminines en matière de budget
familial et plus largementen matière d'obligations familiales,puisque
la question des enfants est, elle aussi, très abondamment évoquée?
Au risque de décevoir le lecteur, nous estimons qu'il ne saurait y
avoir de justification unique et définitive. Dans certaines circons­
tances, la spécificité féminine se justifie dans la mesure où elle
répond à une demande. Si certaines femmes ont retrouvé l'estime
d'elles-mêmes, c'est précisément parce qu'elles se sont regroupées
entre femmes. Elles n'hésitent pas à le reconnaître: c'est ainsi
qu'elles peuvent s'exprimer en toute liberté sur leur vie affective
et familiale, sur le poids des tâches matérielles, la gestion du
stress, etc",

Il ne s'agit pas pour autant d'énoncer des droits collectifs et de
plaider pour un droit spécifiquement féminin, encore moins un droit
pour les femmes pauvres à suivre des cours d'économie ménagère.
S'en tenir à des groupes locaux de réflexion et d'échange féminins
ne ferait que les cantonner dans leurs particularités. Pour que la
démarche soit plausible, il faudrait que ces groupes soient une ouver­
ture et un tremplin vers la société civile, un moyen d'exprimer publi­
quement leurs difficultés. Au-delà d'actions ponctuelles permettant
d'alléger le poids des obligations dont les femmes se sentent inves­
ties, que peut-on en attendre en matière de changement institution­
nel? À l'instar du mouvement de l'économie solidaire dans son
ensemble, la question clef est bien celle-ci: s'agit-il uniquement
d'espaces communs de gestion ou bien peut-on y voir de véritables
modes d'interpellation des politiques publiques [Fraisse, 2oo2]?

Trouver despartenaires sanssefaire instrumentaliser

Toute action collective est non seulement contrainte par son
environnement, mais souvent amenée à déléguer une partie de son
mode de fonctionnement à des entités extérieures. La question est

9. Le mêmeconstata été fait concernant les dispositifs d'accompagnement à
la création d'entreprise spécifiquementféminins que l'on trouve aussi bien en
Europequ'en Amérique du Nord.La miseen réseauet les échanges entre femmes
entrepreneurs apparaissent commeunpointclef: discuterdebusiness plan, obtenir
de l'informationsurdes clientsou des fournisseurs potentiels, maisaussi partager
des problèmes communs concernantla garde des enfants, l'articulationentre vie
familialeet vie professionnelle, la gestiondu temps, etc. [Guérin, 2002].
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de savoir jusqu'à quel point: les trajectoires collectives corres­
pondent-elles réellement à des logiques internes (c'est-à-dire aux
intérêts et aux attentes des membres) et dans quelle mesure sont­
elles déterminées par des logiques externes? Ici en l'occurrence, à
l'instar de toute action associative, les relations avec les autorités
publiques, principaux bailleurs de fonds, reposent sur un équilibre
toujours instable: comment parvenir à l'institutionnalisation sans
subir une instrumentation? Chaque École fonctionne en partena­
riat avec de multiples organisations publiques et parapubliques,
l'objectif étant d'améliorer les services offerts aux publics défavo­
risés et de mieux les coordonner. Chaque partenaire essaie d'im­
poser ses propres objectifs. Lorsque c'est la caisse d'allocations
familiales, l'attention se porte sur les familles avec enfants et sur
les mères de famille monoparentale; limiter le surendettement et
la dépendance à l'égard des prestations sociales est le principal
objectif.Lorsqu'il s'agit d'une municipalité dans lecadre des contrats
de ville, l'accent est mis sur la dynamique de quartier et sur l'es­
saimage associatif. Lorsque c'est le conseil général qui finance,
maximiser le nombre de bénéficiaires du Rmi participe du cahier
des charges, ce qui oblige de temps à autre les animatrices à orien­
ter le « recrutement» et à faire de la prospection. Cette rigidité tend
à limiter la souplesse et la spontanéité du dispositif. Elle va égale­
ment à l'encontre d'un facteur pourtant décisif dans la dynamique
collective: l'hétérogénéité du public.

Inversement, l'action des femmes interroge les pratiques et les
dysfonctionnements des institutions. Ici, les élus locaux recon­
naissent désormais que les femmes immigrées n'ont pas seule­
ment besoin d'alphabétisation, mais qu'elles ont un réel potentiel
entrepreneurial. Les responsables des caisses d'allocations fami­
liales ont pris conscience qu'il était vain de lutter contre le suren­
dettement par des cours de budgétisation et qu'il valait mieux
aider les familles à se (re)construire un projet de vie. Là, les repré­
sentants de la politique de la ville ne considèrent plus les mères de
famille monoparentale comme des « mères défaillantes»; ils ont
appris à mesurer les contraintes auxquelles elles avaient à faire face
et à évaluer leur potentiel de résistance et de dynamisme. Ailleurs
encore, les femmes sont sollicitées par le personnel administratif
pour l'aider à renouveler et adapter les relations établies avec le
public. Par exemple à Saint-Denis, les femmes de l'association des
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femmes-relais de Clichy-sous-Bois interviennent danslaformation
du personnel de la préfecture pour le préaccueil des demandeurs
de titredeséjour. À Marseille, lesfemmes de l'association Lesamies
de l'espoir participentà laformation du personnel de la policepour
la prévention de la toxicomanie. À un niveau territorial, on observe
donc que l'action des groupesde femmes n'est pas sans effet sur
l'action publique.

QUEL RÔLE SOCIÉTAL?

Dèsquel'on dépassel'échelleterritoriale, l'aptitude desfemmes
à s'immiscer dans le débatpublicet à peser sur les modes de régu­
lationestplusdélicate. Encorefaudrait-il déjàquelesfemmes elles­
mêmes,au-delàdu désir de se retrouverensemble pour répondre à
des besoins concrets et pratiques, aient la volonté de promouvoir
unchangement tant institutionnel qu'organisationnel et d'interroger
la répartition des rôlescommedespouvoirs. Orce n'est pas toujours
le cas'".

Un rôle sociétal balbutiant et fragile

Quelques expériences, en Franceet ailleurs, montrentpourtant
que l'actionlocale, dès lorsqu'elleeststructurée en réseau et relayée
à un niveau régional ou national, est tout à fait capable de provo­
quer des changements institutionnels. Au Québec, les actions
communautaires menées par des groupes de femmes (en particu­
lier dans les domaines de la santé, des soinsauxpersonnesdépen­
dantes et de la sécurité alimentaire) ont donné lieu au printemps
1995 à la Marche des femmes contre la pauvreté. Leur première
revendication portaitsurl'augmentation desinfrastructures sociales.
Non seulement elle a été entendue, mais c'est suiteà cette marche
que le gouvernement québécois s'est engagéofficiellement à sou­
tenirl'économiesolidaire(pluscommunément qualifiée au Québec

10. C'est également le constat d'E. Buccolo au sujet des groupes de femmes
de Palerme en Sicile: localement, ces groupes représentent de véritables lieux
d'expression des besoins; mais ils se transforment rarement en instances de
revendication [Buccolo, 2002].
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de « nouvelle économie sociale »), L'initiative québecoise s'est
ensuite élargie, donnant naissance à un mouvement mondial de
défense des droits des femmes (la Marche mondialedes femmes).

En Italie, ce sont des groupesde femmes qui sont à l'origine du
vastemouvement d'harmonisation des tempsde laville.Lesfemmes
ont commencéà répondre au problèmedes inégalitéssexuéesface
au tempsen créantdes « banquesdu temps» [Belloni et alii, 1998].
Après une première reconnaissance officielle en 1990 dans la loi
sur l'autonomie locale, cette question a véritablement été institu­
tionnalisée en 2000 au sein d'un article de loi intitulé « Rythme
des villesIl ». Cette loi oblige les municipalités de plus de trente
mille habitants à adopter un plan territorial de coordination des
différentes formes de temps. Notons enfin que le « modèle» ita­
lien s'est aujourd'hui diffusé dans la plupart des pays européens,
donnant naissanceà de multiplesexpérimentations.

En France, la mobilisation des Femmes-relais tout au long des
années quatre-vingt-dix, en liaison avec l'association Profession
banlieue et l'Institut régional de travail social de Paris, a finit par
donner naissance au programme gouvernemental des « adultes­
relais». Ce programme, quireconnaîtle travailde médiationassuré
par lesfemmes et par d'autres médiateurs de quartier - tanten termes
d'amélioration de la qualité des services publics que de cohésion
socialelocale-, viseà leurprofessionnalisation. Adoptéen décembre
1999 par le Comité interministériel des villes et réellement opéra­
tionnel depuis fin 2000, le programme prévoit le recrutement de
10 000 adultes-relaissur 3 ans ainsi que la mise en place de plans
de formation adaptés. En janvier 2002, l 418 postes avaient été
créés, occupés à 70% par des femmes",

Il. L'article VII de la loi na 13du 8 mars 2000 oblige les municipalités italiennes
de plus de 30 000 habitants à mettre en place un plan territorial de coordination
des temps, propose d'en financer une partie. incite les municipalités à créer des
banques du temps et, enfin, prévoit une évaluation annuelle des résultats.

12. Les conditions de mise en œuvre sont fixées par une circulaire du 26 avril
2000. L'État verse 80 % du montant du salaire (au moins égal au salaire minimum).
L'embauche ne peut pas être inférieure à un mi-temps et doit s'inscrire dans un
projet de médiation qui participe à l'amélioration de la vie du quartier et de ses
habitants, dans une zone urbaine sensible (ZUS) ou un autre territoire prioritaire
des contrats de ville. Notons également l'existence d'une réforme engagée en
2001 visant à inscrire les missions de médiation dans le cadre de certains emplois
de la fonction publique.
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Quels que soient les cas évoqués, et à l'instar de tout mouve­
ment social, l'équilibre avec les pouvoirs institués est toujours pré­
caire et sans cesse mis à l'épreuve. Au Québec, les mouvements
féministes sont très attentifs à ce risque de dérive et ont déjà le
sentiment d'avoir progressivement perdu leur leadership sur le mou­
vement de la nouvelle économie sociale [Duval et Sabourin, 1998,
p. 19]. Est également évoqué le risque d'une coupure entre les
« expertes» et la « base» ïibid., p. 20]. En Italie, près des trois
quarts des banques du temps qui existent aujourd'hui ont été impul­
sées par les autorités publiques locales. Certains y voient un fac­
teur de rigidité incompatible avec la construction de relations de
confiance et de proximité, garantes de l'efficacité du dispositif; tou­
tefois, sans le relais public, le mouvement n'aurait jamais pu atteindre
une telle ampleur [Moraleva, 2002]. En France, le processus en
cours de professionnalisation des femmes-relais suscite également
des polémiques: ne vont-elles pas perdre une partie de leur fonc­
tion contestataire et civique? Fallait-il pour autant refuser de leur
reconnaître un statut à part entière et accepter la précarité de leurs
conditions [Madelin, 2000]? Cette question rejoint le dilemme per­
manent auquel les médiateurs sociaux sont exposés: faut-il pro­
fessionnaliser les médiateurs ou, au contraire, privilégier la capacité
de créer un espace de discussion plutôt que la détention d'un
savoir spécialisé [Bastard, 2001]?

Le moindre partenariat implique discussion, négociation, voire
affrontement entre des langages qui peuvent être incompatibles, des
contraintes, des temporalités et des objectifs souvent divergents,
parfois contradictoires et donc conflictuels. L'issue de cette déli­
bération est nécessairement un « compromis négocié» qui suppose
souvent que les différentes parties prenantes renoncent à certaines
de leurs priorités [Elster, 1992]. Ici encore, la question est de savoir
jusqu'à quel point. Pour les porteurs de projet, toute la difficulté
consiste à faire entendre des revendications sans qu'elles soient
déviées de leur objectif initial, voire complètement détournées et
instrumentalisées au profit d'objectifs nouveaux.

L'histoire des restaurants de quartier illustre les dangers de récu­
pération qui guettent toute expérience innovante. Considérées au
départ avec suspicion par les travailleurs sociaux, guère convain­
cus du potentiel entrepreneurial des femmes immigrées, ces initia­
tives sont aujourd'hui fortement médiatisées, présentées comme le
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symbole de la vitalité et de la force de créativité de femmes qui
cumulent pourtant les handicaps. À tel point que la concurrence
est parfois vive entre ces femmes, désireuses d'entreprendre mais
demandeuses de conseils et de moyens, et les travailleurs sociaux,
de plus en plus incités à stimuler l'esprit d'entreprise du public dont
ils ont la charge. Ils ont du mal à l'accompagner sans s'y substituer,
si bien qu'en définitive, les restaurants de quartieront toujours autant
de mal à voir le jour [Hersant, 2002]. On peut espérer que le réseau
Ré-actives, créé en 1998 et opérationnel depuis début 2002, par­
viendra à peser sur les politiques publiques en faveurd'une meilleure
reconnaissance de cette forme d'entrepreneuriat et des conditions
de sa pérennité. Le réseau des Actrices sociales des territoires euro­
péens ruraux (ASTER) poursuit le même type de projet. Il regroupe
des entreprises individuelles et collectives créées principalement
par des femmes dans le domaine des services de proximité, et son
but est explicitement politique: se constituer en force collective
afin d'éviter toute forme de récupération et doter les femmes des
compétences nécessaires à la revendication auprès des autorités
publiques nationales mais aussi européennes. Ses instigatrices le
définissent comme un laboratoire d'expérimentation, de formation
et d'exercice du politique [Semblat, 1998]. L'évolution des services
de proximité au cours des dernières décennies en France est
encore plus symptomatique des dérives de l'instrumentation:
c'est leur objectif même qui a été détourné, alors que l'enjeu est
pourtant décisif concernant les inégalités de sexe sur le marché de
l'emploi.

Les enjeux actuels: un accès à l'emploi
qui ne soit pas source d'inégalités supplémentaires

Le partage du travail et le développement des services de proxi­
mité sont au cœur des politiques d'emploi des dernières décen­
nies en France. Or l'une comme l'autre de ces mesures peuvent
tout autant exacerber les inégalités entre sexes qu'offrir l'oppor­
tunité de les atténuer. Penser leur développement en termes d' éco­
nomie solidaire est précisément un moyen de choisir la seconde
option. Ce point a déjà été exposé, en particulier par Jean-Louis
Laville [1999] ; contentons-nous d'en résumer les principaux
arguments.
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Le partage du travail. Jusqu'à présent, le partage du travail a
surtout été impulsé par le rétrécissement de l'emploi aux dépens
de certaines catégories sociales, par le biais de l'inactivité et l'es­
sor du temps partiel. Par exemple en France, ces dernières années,
les plus de cinquante ans et les femmes (avec l'extension de l'al­
location parentale d'éducation aux mères de deux enfants) ont été
incités à se retirer du marché [Conseil d'analyse économique,
2000 13] . Or toutes les données convergent sur ce point: le temps
partiel subi - ce qui est majoritairement le cas en France - comme
les congés parentaux de longue durée pénalisent la carrière des
femmes tout en renforçant la division sexuée des tâches, ce qui
explique d'ailleurs que seules les plus démunies s'en saisissent
[Silvera, 2002].

Concernant la réduction du temps de travail, on observe qu'en
France, la loi sur les 35 heures s'est déjà traduite par un accrois­
sement des inégalités entre sexes, entre catégories socio-profes­
sionnelles et entre générations. Les conclusions du premier bilan
établi en 2001, quatre ans après la mise en œuvre de la loi, sont
sans ambiguïtés [Brunhes et alii, 2001; Commissariat général du
Plan, 2001]. Le temps libéré n'améliore les conditions de vie que
si les salariés sont réellement libres d'employer comme ils l'en­
tendent les différents temps de vie et de repos. Pour certains, notam­
ment les cadres de sexe masculin, la réduction du temps de travail
préfigure bel et bien une société du temps libre dans la mesure où
le choix des périodes de congé leur appartient et qu'ils ont les
moyens de les consacrer à de véritables loisirs. Il en va tout autre­
ment lorsque l'articulation des différents temps sociaux n'est pas
maîtrisée. Les femmes non qualifiées sont les plus mal loties. D'une
part, leurs conditions de travail ont tendance à se dégrader; cette
dégradation concerne en premier lieu les salariés, hommes ou
femmes, dont les niveaux de qualification et d'autonomie au travail

13.On note une croissance significative du temps partielen Franceau cours
desdixdernières années. LaFrancese situedésormais dansla moyenne européenne
avecuneproportion de 15% des actifsoccupés travaillant moinsde 30 heurespar
semaine; en revanche, la singularité ducasfrançais se mesure parlaforte proportion
de tempspartielsubi, notamment pour les femmes: en 1995,ce tauxétaitde 40%
contre 10% par exemplepourles Pays-Bas [Commissariat généraldu Plan,2001,
p.33].
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sont les plus faibles: pour eux, les exigences de gains de produc­
tivité se traduisentpar une intensification du travail". D'autre part,
le renforcementdes horairesatypiqueset peu prévisibles(horaires
décalés, travail de nuit ou durant le week-end) limite la participa­
tion à des loisirs collectifs ou la prise de véritables périodes de
congéet accentuent les difficultés d'articulationdes différents temps
sociaux (temps de l'école, temps du travail, temps des services
administratifs, temps d'ouverture des magasins). Enfin,concernant
l'impact de la réduction du temps de travail sur la répartition des
tâchesdomestiques au sein de la famille, non seulementcetterépar­
tition ne change guère, mais les femmes ont tendance à les effec­
tuer pendant la semaine et à libérer le week-end, « au risquede les
rendre invisibleset de renforcer ainsi la divisionsexuée des tâches
domestiques» [Commissariatgénéral du Plan, 2001, p. 223]. Au
total, alors que trois femmes cadres sur quatre évoquent une amé­
lioration de leur vie quotidienne,ce n'est le cas que pour 40% des
employées et des ouvrières non qualifiées [Commissariatgénéral
du Plan, 2001, p. 214].

Ce premier bilan confirme les inquiétudes de Daniel Mothé
[1997] concernant la dimension foncièrement inégalitaire de la
réduction du temps de travail entre classes sociales et celles de
Dominique Méda [1999] concernant les inégalités entre sexes. Ce
n'est pas le partage du travailqui est en cause mais la manière de
partager. Penser le partage sans discriminer davantage suppose
d'élargir la question en lui associant celle de l'accès au temps et
celle de l'accès aux activitéshors travail. Plusieurs pistes peuvent
permettred'avancer dans cette voie: redistribuersimultanémentle
temps de travail et les temps familiaux ainsi que l'ensemble des
temps sociaux en encourageant la pluriactivité tout au long de la
vie; faciliter l'articulation et la maîtrise des temporalités quoti­
diennes par des mesures territoriales d'harmonisation et de coor­
dination desservicespublics etprivés; développer l'offre deservices
collectifs plutôt que des congés longs uniquement réservés aux
femmes; et enfinfaciliter laparticipation à desactivités nonsalariées,
qu'elles soientculturelles, sportives, socialesou politiques[Laville,
1999; Méda, 2001; Silvera, 2002].

14.35 % des femmesnonqualifiées considèrent avoirconnuune dégradation
de leurs conditions de travail[Commissariat généraldu Plan, 2001,p. 361].
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Certaines de ces mesures sont en cours d'expérimentation.
L'exemple italien des « temps de la cité» a fait des émules, nous
l'évoquions à l'instant. En France, plusieurs collectivités locales
se sont lancées dans cette voie en adoptant, à juste titre, une démarche
concertée et participative", Si, de toute évidence, une certaine prise
de conscience émerge", il reste que les expériences françaises sont
pour l'instant « embryonnaires» [Commissariat au Plan, 2001,
p. 227]. La loi du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée
du temps de travail (dite loi Aubry II) invite les municipalités à s' en­
gager dans cette voie, mais contrairement à la législation italienne,
elle n'a qu'une fonction de sensibilisation et de suggestion métho­
dologique. Quant aux autres mesures, indépendamment de consi­
dérations d'ordre budgétaire, elles supposent avant tout un débat
public sur un thème dont nous avons déjà largement débattu: le fait
de reconnaître que d'autres activités que le travail rémunéré méri­
tent d'être valorisées socialement et qu'inversement, le travail rému­
néré n'est pas forcément incompatible avec des relations
personnalisées et affectives.

Les services de proximité. Encensés par certains, qui pressen­
tent là une source de «gisements d'emplois », vivement dénoncés
par d'autres qui n'y voient que des travaux serviles et aliénants, un
facteur supplémentaire de colonisation des mondes vécus et de
fragilisation des solidarités familiales, les services de proximité sus­
citent bien des polémiques. Doit-on y voir l'émergence de « nou­
velles servitudes» ou la mise en place de « vrais emplois» [Fraisse,
1998b]? Ces services recouvrent en large partie, même s'ils ne s'y
réduisent pas", les obligations familiales assumées traditionnellement

15. En juin 2002, c'était le cas des municipalités de Saint-Denis, Poitiers,
Charleville-Mézières, Strasbourg, duTerritoirede Belfort etdu conseil généralde
Gironde.

16. En témoignentpar exemple, la conférencegouvernementale qui a eu lieu
en 2000,le rapportHervéintitulé« Le tempsdes villes», remisauPremierministre
en 2001 [Hervé, 2001 J, le programmede recherchede la RATP ouencorele soutien
de la DATAR et de la Délégation interministérielle de la ville (DIV) à diverses
expérimentations.

17.Lesservicesde proximitédésignentavanttoutdes activités qui impliquent
une co-présence physique des protagonistes de la relation. Quatre principaux
secteurs peuvent être distingués: les services de la vie quotidienne, les services
d'amélioration du cadre de vie, les services culturels et de loisirs, les services
d'environnement.
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par les femmes (tâches ménagères, aide aux personnes âgées et
dépendantes, garde d'enfants, assistance à l'enseignement et à l'édu­
cation, accompagnement de jeunes en difficulté, etc.). L'enjeu est
donc capital au regard des inégalités entre sexes. C'est tout d'abord
un moyen de faciliter l'accès des femmes à l'emploi, soit en tant
que salariées, soit en tant qu'utilisatrices de ces services. C'est
ensuite l'occasion - à condition toutefois de s'en saisir - de reva­
loriser les activités de soin à autrui; or cette revalorisation, nous
l'avons vu, est vraisemblablement le seul moyen de parvenir à un
partage intrafamilial plus égalitaire.

L'émergence d'une certaine forme de néo-domesticité n'est pas
à exclure. On sait par exemple qu'en France, les conditions de tra­
vail dans le secteur de l'aide à domicile et des employéee)s de mai­
son sont particulièrement difficiles [ministère de l'Emploi et de la
Solidarité, 1999, p. 162 sq.].Ce sont souvent des emplois mal payés,
faiblement qualifiés et mal valorisés. Au-delà de conditions phy­
siques souvent difficiles (avoir à lever et déplacer plusieurs fois
par jour une personne grabataire), les salariées sont exposées à deux
risques permanents: celui de l'isolement, le domicile des personnes
aidées étant souvent l'unique lieu de travail; celui de l'enferme­
ment, du fait des relations parfois difficiles avec les personnes âgées
et les familles. Enfin en dépit de différentes mesures visant à sol­
vabiliser la demande, ce type de services reste encore un luxe réservé
aux milieux sociaux les plus favorisés. Le développement des ser­
vices de proximité se nourrirait donc d'une démultiplication des
inégalités entre sexes et entre milieux sociaux [ibid.].

Pour autant, y renoncer n'est pas pensable. C'est autant une
question d'équité - équité entre les sexes et entre les générations ­
que d'efficacité collective. Le nombre croissant de familles mono­
parentales, l'importance grandissante de l'emploi salarié féminin,
le poids démographique du troisième âge et enfin la transformation
des modes de vie sont autant d'éléments qui continuent de susciter
de nouveaux besoins 18. Au vu des évolutions socio-démographiques,
la légitimité de ce nouveau secteur de services semble donc

18. En France, citons par exemple le succès de l'allocation personnalisée
d'autonomie (APA), entrée en vigueur le I" janvier 2002. Dès les premiers mois,
l'afflux de dossiers a été beaucoup plus important que prévu, mettant en évidence
l'existence d'une réelle demande.
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difficilement contestable. La questionporte plutôtsur les moyens
qu'il conviendrait de déployer pour accompagner leur développe­
ment, afin qu'ils soient porteurs à la fois de bien-être individuel,
d'égalité entre les sexes et d'épanouissement collectif[Lallement,
1998; Laville et Nyssens, 2001]?

Professionnaliserl'offre de services est une premièrepriorité,
tantpour garantirla qualité du servicerendu que celledes emplois
créés. Cette professionnalisation passe par la revalorisation des
salaires, mais aussipar la créationdeformationsadaptées et de pro­
cédures de certification. Cela supposed'admettre que les activités
de soins à autrui ne se limitent pas à un savoir présumé naturel,
mais sont bel et bien un savoir construitqui met enjeu une multi­
plicité de compétencesd'ordre relationnel, émotionnel et pédago­
gique [Codello, 2002]. Simultanément, organiser les services de
proximité en termes d'économie solidaire doit permettre de pen­
ser leur extensiondans une perspectivede nivellement des inéga­
lités,aussibienentresexesqu'entre milieuxsociaux [Lipietz,2001;
Nyssenset Laville,200l], Par définition,les services de proximité
comportent une composante relationnelleforte; ils dégagent donc
peu de gains de productivité, ce qui les rend nécessairementcoû­
teux. D'où la nécessité de compléter la facturation des services
par un financement public, seul moyen de garantir une universa­
lité d'accès. On sait par ailleursque la mise en place de ce type de
services,outredes contraintesd'ordre budgétaire, soulèvede véri­
tables freins culturels. Les personnes réticentes à l'emploi d'une
tierce personne font référence à une situation de servilité,c'est un
luxeouencoreunepratiquequiestcontraire à leursprincipes [minis­
tère de l'Emploi et de la Solidarité, 1999, p. 106 sq.]. Les handi­
capés et les personnesâgées craignentune perted'autonomie. Les
familles, et plus particulièrement les femmes, éprouvent un senti­
ment de culpabilité à se décharger d'une partie de leurs devoirs.
D'où la nécessitéd'encadrer ce typede servicespardes débats col­
lectifsqui permettentd'aider lespersonnes,jusque-làcondamnées
à résoudre leurs problèmes dans la sphère privée, à en discuter
collectivementet à socialiser les solutions.Associerles familles à
la définition d'un projet d'aide, les impliquer dans l'offre de ser­
vices afin de définirla complémentaritéentre la familleet l'inter­
vention salariée,les amener à confronter leurs expériences et leurs
vécusavecceuxd'autres familles sontautantde moyens de soulager
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les tensions [Berger et Michel, 1998] et d'impliquer les hommes
[Codello, 2002]. La relation triangulaire entrel'association,lesusa­
gers et les salariés « contèreun rôle actif auxfamilles tout en faci­
litant une prise de recul par la réflexion collective» [Laville,
1994,p. 157].Pour les salariés, le cadre collectiflimite les risques
d'isolement et d'enfermementévoqués plus haut, stimule les soli­
darité d'équipe et les sentiments d'appartenance à un groupe pro­
fessionnel, et fait émerger des besoins en formation qualifiante.
Une « co-construction de l'offre et de la demande à travers des
espacespublicsde proximité »,pourreprendre l'expressiondeBer­
nard Erne et Jean-LouisLaville (1994], apparaîtdonc comme un
moyen de garantir la qualitédu service commecelle des emplois.

En Franceet enEurope, depuis déjàplusieurs décennies, diverses
expériences vont danscesens, etcertaines sontconstituées enréseaux
régionauxou nationaux. Elles montrentque les services de proxi­
mité, bien loin de se réduireà des « petits boulots » dévalorisés,
sourcesde précaritéet de subordination, se présententcommedes
lieux de prise en charge collective et de débat public sur l'éduca­
tion, les relations parents-enfants, les aspirations sociales, etc., et
sontainsides occasions derencontre et d'apprentissagede ladémo­
cratie. Néanmoins, ces expériences représentent encore unefaible
partdu secteur. Si le soutien publics'avère incontournable poursol­
vabiliser la demande, garantir l'universalité d'accès ainsiquelapro­
tectiondes salariés, touteladifficulté consiste à négocierdesformes
d'institutionnalisation et de pérennisation compatibles avec l'ob­
jectif d'apprentissage de la démocratie. En France, le relaispublic
a belet bieneu lieu,maissurtout au nomdu « gisementd'emplois»
quece secteurétait supposéreprésenter, le développement desser­
vicesà domicileayantrapidement été associéà la remiseau travail
de chômeurspeu qualifiés. Aussi louable soit-il, l'objectif de lutte
contre le chômage est peu compatible aveccelui de professionna­
lisation du secteur, encoremoins avec celui d'apprentissage de la
démocratie, alors que l'un commel'autre conditionnent la qualité
des servicesofferts ainsique celledes emploiscréés [Erne, 2001].
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La médiation féminine au Sénégal.

L'exemple de la microfinance

AuSénégal, commedanslaplupart despaysd'Afriquede l'Ouest,
desespacesintermédiaires, souvent spécifiquement féminins, ont tou­
jours existé.Pour faire face à leurs multiples tâchesdomestiques et
agricoles ainsiqu'à leursobligations rituelles et religieuses, lesfemmes
n'ont pas eu d'autre choix que celui de s'organiser.Le mouvement
collectiffémininnedatedoncpasd'aujourd'hui. Enrevanche, il évo­
lue dans un contextequi, lui, a changé.Encouragés et soutenus à la
fois par les autorités publiques- qui n'hésitent pas à « responsabili­
ser » les populations pour pallier leur propre inefficacité -, par des
pouvoirspolitiqueset religieux constamment en quête de clientèle
et, enfin,par les politiquesd'aide au développement attentives aux
pluspauvres - doncauxfemmes -, lesgroupes féminins vivent aujour­
d'hui une réalité inéditeet bénéficient de moyens sansprécédent.

Si ces partenariats offrent aux femmes de nouvelles opportu­
nités, leur légitimité interroge. La déliquescence, parfois l'inexis­
tence des États de droit, ainsi que la dimension foncièrement
hiérarchique dessolidarités localesrendentce questionnement d' au­
tant plus incontournable. Entre aider les femmes à résoudre col­
lectivement leurs problèmes et les responsabiliser davantage, et
alourdir ainsi le poids de leurs obligations, le seuil est vite franchi.
Entre profiter des solidarités locales, seul moyen finalement de
résoudre la question des coûts, et renforcer le pouvoir des plus
aisées et la dépendancedes plus démunies, la margeest également
étroite; la question est d'autant plus délicate que cette hiérarchie



176 FEMMES ET ÉCONOMIE SOLIDAIRE

est en même temps une sourcede protection.Si la modérations'im­
pose, c'est surtout face aux argumentations d'inspiration néo-ins­
titutionnaliste, qui voient dans les groupes de villageois(es) une
occasion inespérée de pallier les carences du marché ainsi que les
défauts de gouvernance des pouvoirs publics. Les effets attendus
sontmultiples: favoriserla coordination,diminuerl'opportunisme,
faciliter la réciprocité et la confiance sociale considérées comme
« lubrifiants» des transactions politiqueset économiques, ou encore
encourager la circulation de l'information et diminuer ainsi les
coûts de transaction.

Le cas de la microfinance, présentée comme un outil d'éman­
cipation et de promotion de la condition féminine, est particulière­
ment symptomatique des potentialités et des limites de l'action
collective féminine.À traversl'offre de servicesfinanciersde faible
montant (l'accent est mis sur l'offre de crédit'), les objectifs visés
sont multiples: augmenter les revenus des femmes et faciliter leur
indépendance financière (enparticulierpar rapportau créditdit usu­
rier), stabiliser et professionnaliser leur activité entrepreneuriale,
mais aussi, et peut-être surtout, améliorer leur statut au sein de la
famille, renforcer l'estime qu'elles ont d'elles-mêmes ou encore
favoriser leurs capacités d'auto-organisation et donc d'expression
et de revendication.

Dans l'histoire du crédit aux pauvres', s'adresser aux femmes
est plutôtinédit.Alorsqu'elles étaientdélibérément excluesdespre­
mières expériences, qu'il s'agisse des banques de développement
ou du mouvement coopératif [Fournier et Ouedraogo, 1996],elles
représentent aujourd'hui une clientèle privilégiée. D'après les sta­
tistiquesde l'IFPRI (International Food Policy Research Institute')

1. Trois critères définissentla microfinance : faible montant, courte durée et
clientèle- en premier lieudesexclusdes banquescommerciales.Le seuilmaximal
généralementretenu est de 15 000 euros dans les pays du Nord, de 1 000 euros
dans les pays du Sud, mais les montants peuvent être beaucoup plus faibles, en
particulierpour les femmes.D'après les statistiquesde l'IFPRI, le montantmoyen
est de 268 dollars et représenteen moyenne62% du PNB par habitant [Lapenu et
Zeller, 2001].Dansle programme féminin surlequelnousavons travaillé auSénégal,
le montantdes prêts varieentre 7 et 90 euros.

2. Sur ce point, voir D. Vallat[1999].
3. À l'heure actuelle, cette base de donnée est, semble-t-il, la plus complète.

Elle viseà recenserl'ensembledesorganismes de microfinance existantenAfrique,
enAmérique latineet enAsie,en retenantcommecritèreceluid'organismes délivrant
des prêts inférieursen moyenneà 1000 dollars [Lapenuet Zeller, 2001].
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portantsur l'Afrique, l'Asie et l'Amériquelatine,les femmesrepré­
sentent 45% de la clientèle [Lapenuet Zeller, 2(01). Concernant
l'Afrique de l'Ouest, la dernièrebasede donnéesréaliséepar le BIT
donnedesrésultats similaires (44%), et surles 174dispositifs inven­
toriés, 46 (soit 26%) sont destinés exclusivement à des femmes
[BITIBCEAO, 1999].On reconnaît qu'elles sont les premièresvic­
times des plans d'ajustement structurel. On constate également
qu'elles affectent leurs revenus davantage au bien-être familial, et
on en déduit qu'il vaut mieux s'adresser à elles", Enfin, on recon­
naît que les programmes mixtes ont tendance à être détournés et
monopolisés par les hommes.D'un autrecôté, les femmes ont ten­
danceà cumulerles handicapslorsqu'il s'agit d'accéder à un finan­
cement:faiblesse desrevenus, insuffisance oubienabsence d'épargne
et de garanties du fait d'un accès très limité à la propriété, anal­
phabétisationet contraintesde disponibilité sont autantd'obstacles
que l'on retrouve plus prononcés chez les femmes et qui justifient
une adaptation de l'offres. Celle-ci passe par l'octroi de crédits en
préalable à l'épargne, par une offre de services complémentaires
(notammenten termes de formation ou du moins de diffusion de
l'information) ainsiquepar unfonctionnement suffisamment souple
et capable de s'adapter à leurs emplois du temps et, pour finir, par
une sensibilisationdes agents de crédit aux contraintes qui pèsent
sur les femmes.

Enfin, prendre acte de l'exclusion bancaire féminine est fort
louable;proposerdes servicesfinanciers spécifiques et adaptésl'est
tout autant. Cette focalisation - qui tourne parfois à l'obsession­
sur une clientèle féminine soulève toutefois plusieurs questions.
Toutd'abord, de quelle clientèle féminines'agit-il? Quoi de com­
mun entre une paysannesahéliennedont l'unique activité rémuné­
réeconsiste à vendre quelques rameaux deboismortet lesmamaben;
duTogo,les matrones ghanéennesou yorubagrossistesen tissu, les
négociantes wolofenor liéesauxréseaux depèlerinage à La Mecque,
ou encore les affairistesen diamant de contrebandeen provenance

4. Ce constat a été fait notamment en Inde, au Mexique, au Guatemala, en
République dominicaine, au Brésil, au Maroc,en Égypte,au Cameroun, en Côte­
d'Ivoire, au BurkinaFaso,au Ghana, au Niger [Guérin,2000].

5.Unautreargumentconsisteà direquelesfemmesprésentent l'incontestable
avantage d'être un «bon risque», c'est-à-dire qu'elles remboursent bien.Voirpar
exemplela déclarationdu plan d'action du Sommetdu microcrédit.
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de la Sierra Leone et du Zaïre? Certes, ces quelques exemples sont
provocateurs; le commerce international continue à être le privi­
lège de quelques-unes et, pour la plupart, l' horizon des affaires reste
très modeste. Toujours est-il que la catégorie« femme» est très dis­
parate. Se vanter d'attirer une clientèle en majorité féminine - cri­
tère auquel bon nombre de dispositifs de microfinance se limitent­
ne saurait suffire à démontrer un quelconque effet en termes de lutte
contre la pauvreté ou les inégalités. Vient ensuite l'épineuse ques­
tion de l'impact, encore trop souvent négligée alors qu'elle est fina­
lement décisive. À quoi cela sert-il d'encourager la mise en place
de dispositifs et de s'évertuer à rendre pérennes ceux qui existent
déjà - c'est ce point qui cristallise toutes les énergies - si l'on ne
sait même pas quelle en est la portée pour les bénéficiaires? Les
effets observés incitent également à la prudence: la microfinance
peut tout autant affranchir les femmes de certains liens de dépen­
dance qu'en forger de nouveaux, renforçant ainsi les inégalités entre
hommes et femmes mais aussi entre les femmes elles-mêmes.

LES EFFETS CONTRASTÉS DE LA MICROFlNANCE

Commençons par un premier constat: en dehors de nos propres
travaux, réalisés à partir d'une étude d'impact menée au Sénégal
auprès d'un dispositif strictement féminin mis en place par le Cré­
dit mutuel, diverses recherches ont mis en évidence les effets très
positifs de la microfinance, même s'ils sont contrastés. Ce contraste
tient autant à la diversité du contexte socioéconomique local, au
profil des emprunteurs, qu'à l'offre de crédit, et probablement aussi,
aux méthodes de collecte des données. Ces différents constats sont
partagés tant par des centres de recherche universitaires ou spécia­
lisés que par des organismes de recherche-action spécialisés dans
la microfinance".

6. Voirsur ce point la revue de la littératurede G. Schriederet M. Sharrna
[1999] etcelledeF.DoligezetA.Le Bissonnais [1996]. Pourdesétudesproprement
dites,voirparexemplela thèsedeC.Lapenu, dontunaperçu estdonnédansLapenu
[1999],cellesen coursde S. Djeffal, doctorante aucentreWalras, et deF.Doligez,
chargéde mission à l'IRAM, dont unrésuméestdonnédansDoligez[2002]. Voir
également les travaux de l'IFPRI, en particulier M. Zeller [1998], et ceux de
J. Morduch [1999].
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Améliorer le quotidien
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Du fait de taux de rentabilité élevés (en moyenne entre 50 et
100%), lemicrocrédit génèredesexcédents quipeuventêtre impor­
tants.Unepartélevéedecesexcédents - prèsde50% en moyenne-,
et souventunepart du crédit lui-même,est affectée à des dépenses
qui améliorent sensiblement le quotidien, même si elles peuvent
être qualifiées de « non productives ». Ce constat ne fait qu'illus­
trer les priorités des emprunteurs. Par exemple, parmi la clientèle
du programme féminin duCréditmutuelduSénégal, lespluspauvres
sont davantage préoccupées par les dépenses d'alimentation, d'ha­
billement, de santé, de scolarité et de cérémonies, tandis que les
plus aisées investissent pourdévelopper leuractivité, construireleur
maison, envoyer leurs enfants à l'étranger.

De plusieurs études longitudinales, il ressortque les effets sont
parfois de long terme. Ce constat a été fait dans le domaine de la
sécurité alimentaire au Ghana, celui de l'éducation au Cameroun
[Schrieder et Sharma, 1999],ceux de la santé, de l'habillement et
de la construction au Bangladesh [Doligezet Le Bissonais, 1996]
et en Guinée [Doligez, 2002]. Au Niger, les femmes investissent
en priorité dans la dot de leurs filles, ce qui, normalement, leur
assure unmariage plusrespectable et doncunavenir meilleur [Schrie­
der et Sharma, 1999]. On observe aussi que dans certaines cir­
constances, les effets dépassentl'échelle familialeet se mesurent
en termes de développement local. En Guinée par exemple, 30%
desrevenus induitspar le créditsont allouésà la rénovation de l'ha­
bitat,ce quidynamise fortement le marchélocaldu logement[Doli­
gez, 2002].Au Sénégal, l'accès au crédit permet aux femmes de
mieux maîtriser certaines filières en contournantun ou plusieurs
intermédiaires, enparticulierdansles filières dupoissonet du tissu.

Limiterla dépendance...

À l'issue d'une étude relativement exhaustive menée auprès de
treizedispositifs implantésdansdifférents continents, PaulMosley
et DavidHulme[1998] attirent l'attentionsurla fragilité desemprun­
teurs les plus pauvres.Leurs travauxmettenten évidenceune nette
corrélation entre le niveau de revenus initial des emprunteurs et
l'augmentation de revenu induite par le crédit: plus ils se situent
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en dessous du seuil de pauvreté et plus les revenus induits sont
faibles - quand ils ne sont pas négatifs -, les emprunteurs ayant été
contraints de s'endetter pour rembourser à la suite d'un aléa quel­
conque qui les a conduits à décapitaliser? Par conséquent, les deux
chercheurs se montrent plutôt sceptiques à l'égard d'une générali­
sation massive de l'outil, qui ne tiendrait pas compte de l'instabi­
lité financière des plus démunis. Ils se prononcent non pas en faveur
de l'abandon de la clientèle fragile, mais plutôt d'une adaptation
de l'offre par un couplage systématique des produits de crédit,
d'épargne et d'assurance permettant à la clientèle en question d'être
moins exposée au risque. Nos observations au Sénégal vont dans
le même sens. Les femmes les plus pauvres! sont sur-représentées
dans les situations de perte, c'est-à-dire lorsque les bénéfices de
l'activité ne suffisent pas à rembourser. Inversement, c'est pour les
plus aisées que les marges sont les plus importantes. Le résultat
n'est pourtant pas dramatique dès lors que les femmes adhèrent,
de manière formelle ou non, à un système d'assurance. Ici en l'oc­
currence, rien de tel n'est prévu par le programme, probablement
à tort ; mais les femmes s'auto-assurent mutuellement dans une
forme proche de la tontine.

Par ailleurs, si l'on raisonne en termes de bien-être et de senti­
ment d'indépendance et non strictement en termes de revenus, c'est
pour les plus vulnérables que l'impact est réellement significatif et
devient tout à fait convaincant. En Inde et au Sri-Lanka, la SEWA
Bank (la banque de la Self-Employed Women's Association) per­
met surtout aux femmes les plus démunies, issues des plus basses
castes, de solder d'anciennes dettes, mettant ainsi fin à une rela­
tion de quasi-exploitation [Schrieder et Sharma, 19999J. Pour les

7. Les projets étudiés se trouventen Bolivie (Bancoso\), en Indonésie (Unit
DesaSystem de la Bank RayatIndonesia, BadanKreditKecamatan, KreditUsaha
Raykat Kecil), au Bangladesh (Grameen Bank, BangladeshRural Advancement
Commitee, ThanaResourceDevelopment andEmployment Programme), SriLanka
(PrimaryThriftandCo-operative Society), Kenya (Kenya Rural Entreprise Programme
Juhudi,KenyaIndustrial Estates-Informal SectorProgramme), Inde(Regional Rural
Bank), Malawi (Malawi MudziFund,Smal1holderAgricultural Credit Administration).

8. Celles que nous avonsqualifiées au chapitre4 de « dépendantes ».

9. Face à l'existencede relationsde ce type, très répandues danscertainspays
et qui s'apparententà un néo-esclavage en impliquant parfoisdesfamilles entières,
le Bureau international du travaila lancéplusieurs programmes de microfinance
ayant précisément pour but de lutter contre cette « servitude par la dette », en
particulierdans le sous-continent indienet en Mauritanie [Balkenhol, 2(0)].
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clientesde la GrameenBank auBangladesh, cellesdescaissesauto­
gérées du pays dogon et de Kafo Jiginew au Mali ou encore celles
des caisses villageoises de la plaine des Joncs au Vietnam, le cré­
dit permet avant tout d'éviter la décapitalisation ou le recours au
crédit usurier [Doligezet Le Bissonnais, 1996].Nous avons fait le
mêmeconstatau Sénégal.Le sentimentd'autonomie qui en résulte
ressort avecforce des témoignages : les femmes se sentent « plus
à l'aise », « moins liées », « moins obligées ». Elles disent aussi
qu'elles se « débrouillent» mieux, et qu'elles ont moins à « qué­
mander ». Or une femme qui ne « quémande» pas est davantage
respectée. C'est donc en termes d'économies réalisées et non de
revenusgénérés qu'il faut raisonner,spécialementen milieu rural.
Avant l'accès au microcrédit, soit l'activité n'avait pas d'exis­
tence, soit elle était financée à partir d'un crédit fort onéreux ou
encore de la vente de produits agricolesnormalementdestinés à la
consommation familiale, et bien souvent les bénéficessont dédiés
en partie au remboursementde dettes".

Il arrive aussi que certaines femmes profitent du microcrédit
pour tenter de se soustraire aux sollicitationsde l'entourage, dont
on a vu à quel point elles étaient multiples, incessantes et surtout
ambivalentes - sources de protection et en même temps déstabili­
santespuisqueimprévues. Autrefois,lesfemmesavaientl'habitude
deprétexterla cotisationtontinière, maiscet argument tend à perdre
quelque peu de sa crédibilité, tant pour les femmes elles-mêmes
que pour leur entourage, notammentles hommes qui les accusent
de « gaspiller ». L'argument du crédit à rembourser, en revanche,
a toutes les chances d'être plus recevable, au sens où il est davan­
tage un gage de « sérieux », Toutesne partagentpas cette attitude:
c'est davantage une échappatoirepour celles qui cherchent à limi­
ter la pression de l'entourage qu'une contrainte réelle. Ce sont
d'ailleurs surtout les plus pauvres qui l'évoquent, plus soucieuses
de limiterleur sentiment d'assujettissement. En milieurural, invo­
quer le microcréditest aussi un prétexte pour justifier le fait de se
déplacer sur les marchés : elles ont eu accès à un prêt, il faut bien
qu'elles aillent au marché afin d'en faire un bon usage.

10. Nousne reprendrons pas ici les donnéeschiffrées(taux de rentabilitédu
crédit, margesmensuelles, etc.). Pour plus de détails, voir Guérin [2000] et pour
un résumé,voirGuérin [20011.
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... Et stabiliser les activités commerciales

Toujours au Sénégal, l'effet le plus marquant porte sur la sta­
bilisation de l'activité de celles qui, jusque-là, étaient justement
exposées à une anxiété permanente quant à la probabilité de conti­
nuité de leur commerce. Ce résultat va à l'encontre de bon nombre
d'études d'impact qui concluent à la portée limitée de la microfi­
nance en termes d'accumulation. Non seulement les besoins de
consommation absorbent une bonne part des excédents, mais plus
encore, les emprunteurs préfèrent souvent la diversification plutôt
que de se hasarder dans des économies d'échelle en misant sur
une seule activité. On comprend aisément que dans un contexte de
forte incertitude, il soit bien plus sécurisant d'opter pour une répar­
tition des risques. Pour d'autres, s'il n'y a pas accumulation, c'est
tout simplement qu'ils n'ont absolument pas l'ambition d'élargir
leur commerce, ni même de le stabiliser. Par exemple au Sénégal,
pour certaines femmes, l'activité commerciale reste une réponse
ponctuelle et provisoire à un besoin bien déterminé (une cérémo­
nie, la rentrée scolaire, etc.). Un processus évolutionniste - en vertu
duquel les entrepreneurs passeraient naturellement d'une gestion
«domestique» à une gestion «professionnelle» - n'est donc nul­
lement automatique ni spontané. Ce point étant admis, il est
quand même possible d'assister à certaines formes d'accumulation
par capitalisation des fonds de roulement commerciaux, ou tout
au moins à une stabilisation de l'activité. La volonté de se déta­
cher d'obligations communautaires jugées oppressantes en fait par­
tie. Ce processus s'observe en particulier lorsque les emprunteurs
ont un accès répété au crédit de court terme [Doligez, 2002], et à
condition qu'il ne se transforme pas en relation de dépendance à
l'égard de l'organisme de microfinance [DiarraDoka, 1998].Lorsque
le crédit est destiné à des groupes d'emprunteurs, il arrive aussi que
le groupe se saisisse de cette opportunité pour développer une acti­
vité régulière de crédit à l'égard de ses membres. C'est ce que nous
avons constaté au Sénégal: la microfinance participe pour une
très large part à l'émergence de tontines de type « épargne-crédit
permanent», décrites plus en amont de cet ouvrage", Rappelons-en

11.Voirle chapitre 3.
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brièvement le principe, qui illustre à merveille les tensions et les
contradictions qui divisent les femmes, dont les penchants indivi­
dualistes sont en permanence refrénés par le poids du collectif: au
lieu de bénéficier à tour de rôle du lot tontinier, les femmes préfè­
rent profiter toutes en même temps - et donc de manière régulière­
d'une somme moindre, celle-ci pouvant néanmoins atteindre des
montants conséquents grâce à la microfinance. En s'imposant un
remboursement régulier 0'échéance généralement retenue est men­
suelle), les femmes s'astreignent à stabiliser leur activité commer­
ciale. Tous les groupes qui pratiquent ce système ont bénéficié d'une
ligne de crédit extérieure. Celle-ci, à travers l'effet de levier qu'elle
suscite, accélère considérablement les capacités de médiation
financière des groupes .

... Mais aussialourdirlepoids des obligations

Concernant les femmes, se pose avec acuité la question du
contrôle du crédit, que les conjoints ou d'autres membres mascu­
lins de la famille peuvent être incités à s'approprier. Par exemple,
d'après une étude réalisée auprès de quatre programmes de micro­
finance au Bangladesh, 10% des emprunteuses de la Grameen Bank
ont peu, voire aucun contrôle sur l'usage de leur crédit, cette pro­
portion allant de 40 à 60 %pour les trois autres programmes [Goetz
et Gupta, 1996]. Concernant les clientes de la Grameen Bank et la
manière dont elles se sont décidées à postuler pour un microcré­
dit, d'autres enquêtes révèlent l'influence souvent déterminante du
mari. Cette influence est probablement précieuse lorsqu'elle incite
les femmes à défier la tradition; il arrive néanmoins qu'elle s'ap­
parente à une véritable manipulation, la femme n'étant finalement
qu'un prête-nom [Rahman, 1999]. Les difficultés rencontrées par
le Petit projet de crédit rural au Burkina Faso illustrent une autre
forme de dérive liée au ciblage sur une clientèle féminine. Dans
un contexte sahélien où les opportunités d'activités génératrices de
revenus sont limitées, aussi bien pour les hommes que pour les
femmes, l'autonomisation de ces dernières et l'émergence d'une
relative concurrence féminine à l'égard de l'entrepreneuriat mas­
culin se sont heurtées à la résistance masculine, celle-ci se tradui­
sant par une montée croissante des détournements, à tel point que
l'on peut se demander si le ciblage sur les femmes était réellement
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pertinent". Dans des contextes de patriarcat très marqué où les
femmes sont quasiment interditesde sortie hors du foyer,par exemple
certaines régions du Niger, plusieurs expériences excluant les
hommes n'ont guère été plus concluantes, l'absence de concerta­
tion avec le milieu masculin ayant provoqué une forte déstabilisa­
tion des rapports sociaux locaux [Schrieder et Sharma, 1999]. Enfin,
un dernier risque mérite d'être évoqué: le fait que l'offre de cré­
dit féminine puisse aboutir, dans certaines situations, à alourdir
encore davantage leurs responsabilités, les hommes arguant de ce
« privilège féminin » pour se désengager de leurs propres
obligations".

L'AMBIVALENCE DE L'APPROCHE COLLECTIVE

Si l'engouement pour la microfinance laisse entrevoir l'idée
d'un droit au crédit pour les femmes, ce droit a ceci de spécifique
qu'il s'apparente à un droit collectif, même si ce n'est pas énoncé
en ces termes. Les femmes du Sud sont de plus en plus nom­
breuses à avoir droit au crédit, à condition qu'elles se regroupent
et qu'elles se portent mutuellement caution. Les statistiques de
l'IFPRI montrent que le principe de la caution solidaire est adopté
principalement en direction des femmes, qui représentent 80% de
la clientèle, alors qu'elles représentent moins d'un tiers de la
clientèle du prêt individuel [Lapenu et Zeller, 2001]. C'est une ques­
tion d'efficacité, puisque à travers la réduction des coûts de tran­
saction et des asymétries d'information, le prêt collectif est supposé
assurer l'efficacité de l'intermédiation financière et autorise ainsi
l'espoir d'une viabilité des dispositifs. C'est également une ques­
tion de soutien à la mobilisation et à l'émancipation des commu­
nautés féminines, puisque à travers la gestion collective du crédit,

12. Présentécomme la réplication archétypale du modèle Grameen Bank en
contexte sahélien,l'expérience n'a vécuqu'une dizained'années (1988-1999).La
difficultémentionnéeici a participéà l'effondrement du dispositif,mais il ne s'agit
que d'un problèmeparmi d'autres. Sur ce point, voirE. Baumann [2001].

13. Ce point est évoqué par M. Diarra Doka [1998], F. Doligez [2002] et
L. Mayoux [1999],mais sans que, à notreconnaissance, des études précises aient
été menées. Dans les ménages polygames, le crédit peut également conduire à
exacerberlesconflitsentre co-épouseslorsqu'elles n'ont pas toutes le mêmeaccès.
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on espère renforcer leurs capacités d'auto-organisation. En récon­
ciliant les partisans du néolibéralisme, préoccupés avant tout par
les problèmes de rationnement du crédit et l'inefficience des mar­
chés financiers, avec les tenants du développement dit participatif,
plus soucieux de revaloriser le pouvoir des communautés locales,
le prêt collectif suscite ainsi des attentes et des espoirs multiples et
très ambitieux, sinon démesurés.

Certes, la capacité d'auto-organisation des sociétés locales,
notamment en ce qui concerne les femmes, est remarquable. Tou­
tefois, se limiter à une approche fonctionnaliste ou romantique des
groupes occulte la complexité des relations sociales et l'ambiva­
lence de l'action collective à laquelle les groupes féminins n'échap­
pent pas. Le prêt collectif peut tout aussi bien favoriser l'autonomie
personnelle que la nier en confortant les liens de dépendance exis­
tant, voire en en forgeant de nouveaux; il peut consolider les réseaux
sociaux comme les déstabiliser, appuyer les compétences collec­
tives d'organisation et de gestion comme susciter et encourager la
création de groupes fictifs ou monopolistiques.

L'hétérogénéité des groupements féminins :
des « assistés» aux « courtiers du développement»

S'intéresser aux capacités d'organisation collective des femmes
des pays du Sud n'est pas nouveau. Certains travaux mettent l'ac­
cent sur la fonction d'émancipation individuelle des groupements,
les considérant comme des espaces privilégiés d' intiInitéet de socia­
bilité et donc d'existence féminine [Lecour Grandmaison, 1970;
Reveyrand-Coulon, 1993], voire comme de véritables modes d'ac­
cumulation économique et d'accès au pouvoir [Sarr, 1998].D'autres
travaux insistent sur leur instrumentalisation par les partis politiques
ou les mouvements religieux, notamment les confréries islamiques,
qui savent remarquablement tirer profit des capacités de mobilisa­
tion féminines pour élargir leur clientèle [Lecarme, 1993]. L' hété­
rogénéité des groupements interdit toute généralisation. Celle-ci
tient tout d'abord au contexte, urbain ou rural, et à la taille des
groupes. Par exemple au Sénégal, certains sont très restreints et se
limitent à une dizaine de femmes, tandis que d'autres en rassem­
blent plusieurs centaines, en particulier en milieu rural. Cette diver­
sité tient ensuite aux activités menées, depuis l'import/exportjusqu'à
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l'organisation de manifestations religieuses ou politiques en pas­
sant par les «causeries », moments d'échange et de discussion sur
des sujets extrêmement variés. Au cours de la même rencontre, tout
en brodant leurs costumes en vue de la prochaine fête et entre deux
plaisanteries souvent guère complaisantes à l'égard des hommes
« qui ne font rien», les femmes peuvent aborder tour à tour la ques­
tion de la contraception, les problèmes de sécurité dans le village
ou encore la place de la femme dans la religion musulmane.

De cette diversité découlent différents degrés d'autonomie intel­
lectuelle et financière, de cohésion sociale et de dynamisme éco­
nomique. Si certains groupes reposent sur des réseaux d'entraide
traditionnels, il est certain que d'autres ne se sont créés que pour
capter des financements extérieurs ou asseoir l'autorité politique
de quelques-unes. À ce premier risque, on peut ajouter celui d'une
forte hiérarchie susceptible de bloquer toute aspiration personnelle.
Tout dépend donc de la manière dont le groupe articule intérêts indi­
viduels et collectifs, intérêt collectif et intérêt général. La grille de
lecture proposée quelques pages en arrière, lorsque nous cherchions
à décrypter le fonctionnement des groupes français en nous inter­
rogeant sur leur légitimité, permet, ici aussi, de mettre en lumière
les principales tendances.

La figure de la page 187 rend compte des différentscas rencontrés.
L'axe vertical exprime l'articulation entre intérêts individuels

et intérêt collectif. Cette articulation repose à la fois sur le degré de
cohésion interne du groupe et sur la manière dont le groupe répond
aux attentes des femmes. Elle tient compte des activités menées :
mutualisation des risques (caisse de secours et d'entraide), média­
tion financière, activités génératrices de revenus (commerce, maraî­
chage, transformation, agriculture variée); dans certains groupes,
ces activités assurent aux femmes des revenus réguliers. Il est fré­
quent que les groupes mènent simultanément des activités éduca­
tives (formation) et festives (organisations de cérémonies) qui sont
autant d'occasions de resserrer les liens. L'axe horizontal exprime
l'articulation entre intérêt collectifet intérêt général. Celle-ci tient
compte des relations établies avec l'environnement (collabora­
tions ou partenariats avec des organismes d'appui, des entreprises
commerciales, des institutions bancaires, des personnalités reli­
gieuses et politiques), de l'aptitude du groupe à mobiliser des res­
sources extérieures sans inhiber toute dynamique interne et sans se
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Articulation entre intérêts
individuels et intérêt collectif

187

« Courtiers du
développement»

Articulation entre intérêt
collectif et intérêt général

faire instrumentaliser par les partenaires, et enfin de l'influence que
le groupe parvient à exercer sur son environnement (implication
dans des instances de réflexion et de décision, quel qu'en soit le
niveau). En combinant ces deux axes, on obtient la typologie sui­
vante, fort schématique et probablement très réductrice, mais sa
visée, insistons bien sur ce point, n'est autre que pédagogique.

Le quart nord-ouest de la figure combine une forte cohésion
interne avec l'absence de partenaires. L'activité principale tourne
autour de la tontine traditionnelle (mbotay), l'organisation de céré­
monies et d'activités religieuses. En termes d'utilisation du crédit,
deux cas de figure ont été observés. Dans le premier, le plus fré­
quent, le crédit permet d'impulser des dynamiques nouvelles,
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limitées jusque-là faute de partenaires. La reconnaissance acquise
à travers l'accès au crédit suscite une véritable émulation collec­
tive. Le risque toutefois, et c'est le second cas de figure, c'est que
l'accès à des sources de financement suscite la convoitise de cer­
taines personnes, souvent extérieures au groupe. Prétextant l'anal­
phabétismedes femmes,ellesproposentleursconseilset en profitent
pour s'immiscer dans les activités internes du groupe.

Le quart nord-est combine une forte cohésion interne avec la
présence de partenaires qui permettent de stimuler les activités
collectives. Certainsne font que de la médiationfinancière. D'autres
font du commerce, du maraîchage, de l'agriculture ou encore de
l'artisanat (teintureet couture). Nous les avonsqualifiésde groupes
« leaders », Par l'intermédiaire de leur présidente, devenue une
interlocutrice incontournable, certains de ces groupes sont forte­
ment impliquésdans les instances de décisionlocales,parfoisrégio­
nales. Plutôt pessimistes à l'égard du gouvernement sénégalais et
de son aptitude à répondre aux problèmes de la population, quels
qu'ils soient, elles ont rarement le projet de faire entendre leur
voix à un niveau plus élevé. Celles qui ont de l'ambition se tour­
nent plutôt du côté des bailleurs de fonds, avec l'objectif de parti­
ciper à des réseaux internationaux. Il semblerait néanmoins que le
plus souvent, leurs revendications soient plus axéessur leur propre
groupe que mises au service d'une cause d'ordre plus général.
Concernant l'impact du crédit, on constate qu'il renforce les dyna­
miques enclenchées et parfois, il en est à l'origine. Autant par les
moyens matériels procurés que par la reconnaissance qu'il suscite,
le créditpeutêtrele pointdedépartd'une fortemobilisation, jusque-là
hésitante, balbutiante ou même inexistante.

À l'extrême est de la figure 1, on trouve les « courtiers du déve­
loppement" », qui cherchent essentiellementà cumulerpartenaires
et bailleurs de fonds à travers leur présidente. Au Sénégal, l'af­
fluence d'ONG de toutes sortes au cours des dernièresdécennies a
largementcontribuéà modifierles critèresde choixdeséliteslocales,
hommes ou femmes. Les critères traditionnels n'ont pas disparu,
puisque la plupart du temps les présidentes sont des femmes des
classessociales supérieures (lesgéer), et nonpasdescastesinférieures

14.Nousutilisonsici l'expression de J.-P.Olivierde Sardan [1995),repriseet
prolongéedansT. Bierschenket alii [2(00).
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(lesneeno)ou cellesd'origine captive (lesjaam).Néanmoinsinter­
vient un critèrenouveau: la capacité à mobiliser des réseaux exté­
rieurs - réseaux de l'aide au développement mais aussi réseaux
politiques, religieux et commerciaux - tout en étant associé aux
structures locales de pouvoir. Certains groupes se sont constitués
sans aucun projet précis si ce n'est celui d'accéder à des res­
sources extérieures. Les fondatrices ontcomprislediscours du déve­
loppement et cherchent surtoutà développer lescontacts stratégiques.
Ici aussi, nous avonsobservé deuxcas de figures.Dans le premier
cas, il est certain que l'accès au crédit renforce la position straté­
giquede la présidente, mais celan'est pas incompatible avecla mise
en place ou le renforcementd'activitéscollectives.Dans le second
casen revanche, l'activité de recherche de partenaires l'emporte sur
les activités internes, le groupe perdprogressivement toute activité
et finit par devenircomplètement« artificiel ».

Les « assistés»se sontmisenplace« parcequec'était la mode».

Ils ont été aidés au départ par le chef du village, l'instituteur, la
monitrice rurale,ou encore unefemme influentepolitiquement. Ils
ont alors chacun leur« parrain» (ONG, mission religieuse, politi­
cien(ne), dont l'influence conditionnel'insertion dugroupe dansle
paysage institutionnel et son accèsaux ressources extérieures.Peu
d'initiatives sont prises de manièreendogène, ils viventau rythme
des aides extérieures. À l'instar de toute prise de décision, la
répartition du crédit se fait conjointement avec le « parrain ».

Enfin les groupes « artificiels» (quart sud-ouestde la figure 1)
ne sont que des coquilles vides,créésde toutes piècespar une per­
sonneou un groupe très restreintdansle seul butd'obtenirdes fonds
et de les utiliser demanièrepersonnelle. L'usage ducréditn'échappe
pas à cette règle.

Les coûtssociauxde la pression sociale

Les personnes influentessontgénéralement despersonnesâgées
qui ne mènent plus d'activité économique, mais à qui il est diffi­
cile de refuser l'adhésion au groupe. En son sein, elles occupent
uneposition dominanteet il seradifficilede faire pressionsur elles
lors du remboursement. Personnen'ira faire pressionsur une pré­
sidente de groupe qui utilise le crédit pour financer le mariage de
safille. Pourcetteraison, nombreuses sontlesfemmes quimanifestent
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UN PROFIL DE PRÉSIDENTE DE GROUPE

SagarN.est présidente dugroupement AndLiggey, dansunvil­
lagevoisin de la ville deThiès. Ellea entendu parlerdes groupes de
femmes à la radioet à la télévision, alorsellea voulumonterle sien.
Elle a commencé par rassembler 108 femmes du quartier en leur
demandant decotiser, mais« çane marchait pastrèsbien ». Ila fallu
faire « des réunions, des réunions ». Finalement, 24 femmes seule­
ment ont accepté de se regrouper. Le directeur du centre social l'a
beaucoup aidée.Il l'accompagnait dans toutes lesréunions dequar­
tier. Elles ont commencé par un projet de reboisement, mais les
femmes « n'étaientpas trèsmotivées ». Ellesse sont alors lancées
dans le commerce de poisson fumé et de poisson sec. Les béné­
fices n'étaient guère élevés mais l'approvisionnement était assuré,
ce qui étaitdéjàappréciable dans un lieu relativement éloigné de la
côte. Ellesontégalement misen placeunsystème de crédit interne,
cequipermettait auxfemmes de « faireautrechose quedu ménage »,

Aprèsquatreans d'activité, elles ont réuni un capital de 250 000 F
CFA, et ontobtenuleurpremier crédit bancaire auprès de la Caisse
nationale de crédit agricole. D'après la présidente, ses relations
personnelles avec le directeur de la caisseont beaucoup facilité les
choses. Le démarrage a donc été progressif, mais elle est aujour­
d'hui très fière des résultats: grâce à la mise en place d'une cen­
traled'achats, et surtoutdeplusieurs créditsbancaires, le groupe est
capable d'octroyer uncrédit permanent d'unmontant de90 000FCFA
à l'ensemble des membres. L'accès au groupe est désormais très
sélectif.

Savie personnelle a de fait beaucoup changé. Autrefoisellefai­
sait du commerce, mais aujourd'hui elle n'a plus le temps, sa fille
aînéea prisle relais. Ellereconnaît également quesa famille l'abeau­
coupaidée. Ses filles s'occupent des tâchesdomestiques, sonmari
la soutient financièrement, il bénéficie d'une pension de retraité. Par
sescontacts politiques, il luiaégalement facilité larencontre de « per­
sonnalités importantes », Ellea aussicrééd'autres groupesdansle
quartieret même les villages avoisinants, « pour leur faire profiter
de monexpérience ». Elleva régulièrement lesvoir, les conseille et
les met en contact avec des ONG. Elle joue en quelque sorte un
rôle de « marraine ».

Elle a des responsabilités au niveau de la fédération commu­
naledesgroupements depromotion féminine, maiselle a aussicréé
sa propre fédération de groupements -l'UGAN (Union des groupe­
mentset associations villageoises) -, car,dit-elle, lesconditions exi­
géesparlafédération sontinaccessibles auxgroupes quidébutent -,..
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+- (52000 F CFAde cotisation). Enfin, elleest présidente de l'Union
localepour le développement de la femme (union de groupements
fédérés et nonfédérés). Bienplusqu'unesimpleprésidente de grou­
pement, elle devientdès lors pour la fédération un interlocuteur pri­
vilégié dans la mesure où elle contrôle un certain nombre de
groupements auxquels la fédération n'apasaccès. Elles'entend très
bien avec le directeurdu centre d'actionsocialeavecqui elle a fait
toutes lesdémarches auprèsdesgroupements. Toutes les ONGqui
souhaitent s'adresser aux groupements féminins sont tenues de
s'adresseren premier lieu aux centres d'action sociale. Sagar est
donc informée en avant-garde de tous les nouveaux projets.

Parailleurs, depuisqu'elleest membre du comité de créditde la
caisse localedeCréditmutuel, lesgroupes defemmes accèdent plus
facilement au crédit. Le Crédit mutuel est la seule institution finan­
cière implantée localement: faire partiedu comité de crédit est une
position stratégique absolument essentielle. Au-delà de ses respon­
sabilités locales, elle participe au Réseau d'information des terres
arides(RITA) ; elle est régulièrement en contactavecles ONG Pay­
sannes africaines et Afrique 2000, et elle a ainsiobtenu un finance­
mentde 4 millions de francs CFApour un projetde maraîchage de
l'un des groupes qu'elle a créés. Sonépouxest très impliqué politi­
quement et l'a beaucoup aidéeà élargirsoncercle de relations. Elle
déclareen revanche ne pas faire de politique. « Les bailleurs n'ai­
mentpaslapolitique", dit-elle. Ellea également un «cousin" à l'As­
semblée nationale quiluidonne desconseils et luipermet detéléphoner
à "étranger. Elle a aussi un ami qui est directeur de l'OXFAM, une
des grandes ONG présentes au Sénégal. C'est par le biais de cet
ami qu'elle a rencontré plusieurs ONG internationales. Aujourd'hui,
ellea encore davantage d'ambition: rencontrer directement lesbailleurs
defondsdansleurpaysd'origine sanspasser pardesintermédiaires.
C'est pourquoi l'aide de son « cousin" n'est pas négligeable. Tou­
tefois, sielleveutatteindre sonobjectif, elledoitcontinuer à être « très
active ". Les « discours" ne suffisent pas,elle doit faire preuvede
dynamisme et montrerque « ses" groupes sont très actifs.

unepréférencepour le prêt individuel. Inversement,desfemmes en
situation de dominées peuvent être poussées à adhéreret à bénéfi­
cier d'un crédit alors qu'elles n'en ont pasbesoin. Pour le choix de
l'activité financée, elles ont tendance à imiter cellesqui réussissent,
mais sans disposernécessairement desmêmesavantages (transport
gratuit, avantages préférentiels chez les fournisseurs, clientèle
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déjàbienétablie", etc.).Lorsquela défaillance équivautà uneexclu­
sion sociale, les emprunteuses sont contraintes, pour éviter l'op­
probre général et l'humiliation, de trouver une solution coûte que
coûte: lapressionsocialese transformeainsiende véritables«coûts
sociaux ». Ces coûts sont d'ordre individuel: l'humiliation et le
déshonneurde la « mauvaisepayeuse ». Ils sontégalement d'ordre
collectif: faire pression sur les emprunteuses insolvablespeut sus­
citer des sentiments d'injustice et de méfiance, provoquant alors à
l'échelle locale diverses sortes de dysfonctionnements, de conflits,
et parfois de désorganisations. C'est le constat d'Aminur Rahman
à propos de certaines agencesde la GrameenBank, où il arriveque
le principede la caution solidaire confronte les emprunteuses à de
véritables escalades de violence [Rahman, 1999, p. 72]. L'auteur
décrit des groupes de coemprunteuses séquestrées dans une pièce
de l'agence de créditjusqu'à ce que la défaillante viennerembourser
[ibid., p.72]; ou encorele casde cettefemme, si humiliéepar l'agent
decréditl'empêchantdesortiravantqu'elle n'ait trouvéunesolution,
et qui finit par donner son sari [ibid., p. 70].

L'ambivalencedu leadership et de la hiérarchie

Les groupementsles plus dynamiques reposent sur le charisme
et la personnalitéde leur présidente. Dans le programme du Crédit
mutuel du Sénégal, le mode de gestion du crédit par les groupes
est complètement dépendant du profil des présidentes de groupe­
mentset desrelationsqu'elles nouent avecleurenvironnement exté­
rieur: déciderd'une répartition égalitaireouréservée à une minorité,
faire preuvede charisme et d'autorité incitant au remboursement,
rembourser à la place des défaillantes pour préserver son propre
honneur ou bien au contraire bloquer les remboursements afin de
manifester son désaccord avec le dispositif ou régler un conflit
personnel avec un des représentants de l'institution financière.
Lorsque les groupes bénéficiaires du crédit reposent sur une

15. À traversces différentsexemples, on voit à quel point le processusde
décision estéloignédes modèles théoriques d'inspiration néo-institutionnaliste qui
cherchent à rendrecomptedesavantages et des inconvénients du prêtcollectif. En
réduisant le processus de décision à un arbitragecoût/avantage, ils évacuent bon
nombred'options possibleset s'avèrent incapablesde saisir les différents effets
perversévoqués. Pour plusde précisions, voir I. Guérin [2000b].
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structuration hiérarchique, le risque de monopolisation de l'infor­
mation par une minorité est patent. Et réciproquement, la gestion
de l'informationrenforce le pouvoirde ceux qui la détiennent.

Cependant, là où l'observateur occidental a tendance à voir une
stricterelation de domination entresupérieurs et inférieurs, l'obser­
vation fine des pratiques dévoile une réalité plus subtile. Derrière
cette relation verticale, se dissimulent toutes sortes d'accommode­
mentsplusoumoinsimplicites. Danscertains cas,le groupe est bel
et biendevenu unprétexte pourla présidente, quil'utiliseseulement
pour développer ses réseaux et asseoirson autorité. Plus générale­
mentcependant, prévaut uncompromis d'intérêts, entrel'individuel
et le collectif, qui est fondé sur l'exercice d'un pouvoir alliantcen­
tralisation etredistribution. Laréussite et l'accumulation individuelles
ne sont considérées comme légitimes dans l'imaginaire collectif
quesi lesbénéfices, aumoins enpartie, sontredistribués, quellequ'en
soit la forme. La réussite de ces femmes « leaders» repose, la plu­
part du temps, sur la combinaison d'activitéscommerciales et poli­
tiques. Si elles veulent être reconnues, elles doivent faire profiter
leur(s)groupe(s) des réseaux commerciaux qu'ellesconnaissent ou
dontelles disposent, par exemple en fournissant un accès privilégié
à certaines filières de venteou en accordant uneavance pour ache­
ter des produits en gros.Munificence et générosité permettent ainsi
de raffermir régulièrement l'autorité; car un « leader» qui n'assume
pas ses devoirs deprotection et deredistribution suscite la méfiance.
Lerecours possible à la sorcellerie, le rôleencore prégnant desgriots
dansla diffusion de l'information sontautantdemoyens permettant
de faire respecter la règle de redistribution 16. Le cas suivant,

16. Sur la sorcelleriecomme mode d'action des « petits », voir par exemple
les travaux de J.-F. Bayart [19891, P. Geshiere [1995], A. Marie [1995]. Citons
l'exemple du groupeféminin sénégalaisOuf Sa Njaboot.Ce groupeexiste depuis
une dizaine d'années.Aujourd'hui un certainéquilibre a été trouvé,mais au terme
d'un parcours particulièrement chaotique; il aura fallu la successionde plusieurs
présidentesquiont tourà tour tentéde monopoliserle pouvoirsans «redistribuer»
suffisamment. Fortdecinquantefemmesaudépart,le groupes'est progressivement
délité, jusqu'à ce que finalementla présidentese sente «envoûtée » et finisse par
partirde sonproprechef.Sur cettehistoire, nousn'en savonsguèreplus; les femmes
restent bien sûr très discrètes sur ces pratiques, parties prenantes du quotidien et
dontla réussiteestjustementconditionnée parleuropacité. Onauracompristoutefois
que, dans certaines situations, le recours à la sorcellerie représente un véritable
mode d'action politiquedes « petites » pour protester contre les abus de pouvoir
des « grandes » et les rappeler à l'ordre dans leur fonction redistributrice.
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fréquemment rencontré, est un exemple d'arrangements tacites. La
plupart des groupements ne tiennent aucune comptabilité. Si cette
absence de transparence laisse lavoie ouverte à toutes sortes dedétour­
nements, on s'aperçoit que tous les membres du groupe profitent
d'une telle confusion. En effet, outreles prêts « officiels» octroyés
par le collectif,il est fréquent quelaprésidente seuleaccordeunprêt
à unefemme de son groupepour ses besoinsimmédiats... en toute
discrétion. Les femmesviennent lavoirchezelle,à l'abri desregards
importuns. Est-ceson propreargent, est-cela caissedu groupe?Les
femmes elles-mêmes ne le savent pas, elles n'en parlent pas entre
elles, mais on voit bien comment ellespeuventêtre gagnantes dans
cettegestion « souterraine» des fonds.

En fin de compte, les dispositifs de microfinance sont confron­
tés à un dilemme permanent : utiliser les réseaux préexistants est
le meilleurmoyende parvenirà uneinsertionnaturelledans le tissu
sociallocal,maison courtalors lerisque de reproduire leshiérarchies
préexistantes [Servet, 1997].

LA QUESTION DE LA PÉRENNITÉ :

UNE APPROCHE EN TERMES D'ÉCONOMIE SOUDAlRE

Ces différents constats ne doiventpas conduire à abandonner
l'idée d'une offrespécifiquement féminine; ils incitentsimplement
à être vigilantsur les différents dangerset dérivespossibles.Lepre­
mier enseignementporte sur les limitesdu développement « par le
bas ». Pour les groupes qui ont su trouver un équilibre entre leurs
propresactivitéset leursrelations extérieures, l'accès aucréditpar­
ticipe à l'autonomisation des femmes. Mais la délégation de res­
ponsabilités nedoitpaspourautant conduire à considérer lesgroupes
comme des « boîtes noires », La complexitédes relations sociales
montrequ'une approchesolidaire nes'improvisepas.Uneapproche
pragmatique, progressive est incontournable. Une connaissance fine
des logiques sociales et culturelles est essentielle, ainsi que la
prise en comptedes jeux de pouvoiret de contre-pouvoir. Lorsque
les intérêts collectifsl'emportent sur les intérêts individuels, béné­
ficier d'un crédit peut être plus nuisibleque bénéfique: accéderà
un crédit sans en avoirbesoin,rembourserà tout prix quitte à s'en­
detter ailleurs, se lancer dans une activité non rentable, etc. Par
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ailleurs,reconnaîtrele rôle des organisations « àla base» telles que
les groupes féminins ne doit pas conduire à sous-estimer la res­
ponsabilité des autoritéspubliqueset des organisations internatio­
nales telles que le Fonds monétaire international et la Banque
mondiale. S'il semble tout à fait légitime et justifié de soutenir
l'émergence et le renforcementde ces initiatives, leur attribuer la
responsabilitéde pallier les défaillances de gouvernancedes États
et d'éponger les coûts sociaux des plans d'ajustement structurel
semble pour le moins contestable. D'une part, les acteurs d'une
société civile (groupes locaux tels que les groupes féminins,
ONG)ne peuvent agirsansuncadreinstitutionnel minimal, et d'autre
part, ils nepeuventsuffireà euxseulsà restaurerà la foisl'efficacité
des gouvernements et celle des marchés.

Pourunehybridation des ressources et unpartage des
responsabilités entre autoritépublique, marché et sociétécivile

Plaider en faveurd'une répartitiondes responsabilités est d' au­
tant plus nécessaireafinde contrecarrerles effetsperversde l'idéo­
logiede la « viabilité financière », largement dominante aujourd'hui.
Miser sur l'autonomisation financière des dispositifs de microfi­
nance et leur pleine intégrationaux mécanismesde marchéest une
autre spécificitéde cette nouvellevague du crédit aux pauvres. La
plupart des expériences précédentes,impulséeset encadréespar un
État qui se voulaitplanificateur etdéveloppeur, ontfaitfaillite. Rem­
boursementscatastrophiques, coûts exorbitants, détournements et
généralisation des « créditsdons» : l'échec estpatent,qu'il s'agisse
des expériencesde crédit subventionné ou des banquespubliques.
Taxés de laxisme en matière de gestion bancaire, de prédation et
de recherche de rente, les États sont en première ligne sur le banc
des accusés, et toute ingérencede leur part est désormais suspecte.
Aujourd'hui, on mise à la fois sur les vertus des mécanismes de
marchéet surlesprincipes de goodgovernance. Économies d'échelle
et viabilité des institutions, tels sont les maîtres mots des poli­
tiques menées par les grands opérateurs : Banque mondiale bien
sûr, mais aussi USAID (coopération américaine), CGAP (Multi­
donor ConsultativeGroup to Assist the Poor) -l'organisateur du
Sommetdu microcrédit- ou encoredes ONG de grandeenvergure
telles qu'Accion. L'internalisation d'une grande partie des coûts
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par lesgroupes d'emprunteurs autorise l'espoird'une viabilité finan­
cière des programmes. L'outil microfinance peut alors être consi­
déré non seulementcomme un moyen de lutter contre la pauvreté
mais comme un véritablemoyen de rendre l'économie de marché
accessible à tous et d'optimiser l'affectation des ressources rares.
Sous la pressiondes bailleurs de fonds qui exigentde plus en plus
des programmes viables, sinon rentables, force est de constaterla
dominance de cette approche; les opérateurs, aussi réfractaires
soient-ils, sont alors obligés de s'y plier.

Onconnaît aujourd'huitousles risquesd'une focalisation exces­
sivesur l'objectifde viabilité financière, unecroissance rapide etmal
maîtriséeétant bien souventà l'origine de la fragilisation des dis­
positifs[Gentil, 2002;Labie,2002]. Cetobjectifsemble réaliste dans
certainscontextes (fortedensité démographique quiautorise deséco­
nomiesd'échelle, contexte économique etpolitique stable), ouencore
lorsquelesdispositifs sontciblés suruneclientèle considérée comme
« rentable », même si elle reste exclue des circuitsbancaires clas­
siques. Pour le reste, il est inconcevable, en particulier lorsque les
promoteurs prétendentluttercontre la pauvreté. Il est probable que
cetteinsistance surl'équilibre financier conduise à délaisser lesclients
les plus pauvres, comme en témoignent l'évolution historique des
systèmesmutualistes et coopératifs occidentaux, mais également le
tournantdéjàeffectué par certains dispositifs despays du Sud [Ben­
nettet Cuevas, 1996]. S'adresser auxpluspauvres coûtecher. Il faut
êtrecapabled'établir desrelations deproximité, tantsur leplanrela­
tionnel (remboursements fréquents), culturel (avec des procédures
extrêmement simplifiées destinées à des analphabètes) que spatial
(limiter les déplacements des emprunteurs grâce à des guichets
mobiles, ou même en se rendant à leur domicile). Mais cette exi­
gence de proximité s'avère difficilement compatible avecdesgains
de productivité. Les dispositifs sont donc confrontés à un dilemme
récurrent:comment concilier unetailleéconomiquement viable avec
une exigence de proximité à l'égard des usagers?

Lorsque les clientssontprêts à s'impliquer bénévolement dans
la gestionet l'organisation, l'internalisation d'une partie des coûts
est envisageable. Les caisses autogérées de Kafo Jiginew au Mali
en sont une illustration; cette expérience montre que solidarité et
viabilitéfinancière peuventêtrecompatibles, mêmedansdes zones
particulièrement enclavées [Chao Beroff, 1997]. Mais dans bon
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nombredecas,les clients,hommes ou femmes, nesontabsolument
pas prêtsà «participer »,pourreprendre lejargondesdéveloppeurs.
C'est autant une question de volonté que de disponibilité, en par­
ticulier pour les femmes. La plupart ne maîtrisent pas leur temps,
ce qui a d'ailleurs largement contribué à les exclure du mouve­
ment coopératif[Bisilliat, 1985]. Cette réticenceà la participation
est d'autantplusfortequelesopportunités d'accèsaucréditsediver­
sifient et que les revenus augmentent; c'est ce qui a été observé
parexemple pourla GrameenBanket certaines banques villageoises
de la fondation PINCA (Foundation for International Community
Assistance), en particulier en Ouganda [Mayoux, 1999].

En définitive, la pérennisationdes organismes de microfinance
nepeutêtrepenséeni en termes strictement marchands nien termes
d'autogestion. Ellenepeutpasnonplusêtreenvisagée sousla forme
de simples relais desinstances publiques. Faceauxdifférents écueils
évoqués, il semble plus réaliste de concevoir la pérennisation en
termes d'économieplurielle et solidaire, au sens d'un partage des
compétences et des responsabilités entre sociétécivile, marché et
pouvoirs publics, et de misersurlacomplémentarité entreressources
marchandes, non marchandes et non monétaires.

Le plus délicatconsisteà convaincre les bailleurs de fonds de la
légitimité d'un soutienpublicdelongterme.Pourtant l'intervention
publique sejustifie pleinement, aussi bienau nomdelajusticesociale,
à travers la luttecontre diverses formes d'inégalité, que de l'effica­
cité économique. En proposant des méthodes innovantes de lutte
contreles risques, la microfinance permetde remédier aux « imper­
fections » du marché, de pallierles problèmes de « rationnement»
du créditcommeles difficultés de mobilisation de l'épargne [Doli­
gez, 2002; Stiglitz, 1990].Dans certainspays, le montant des cré­
ditsreprésente environ 10% dutotal descrédits bancaires à l'économie.
Cetteproportion estbeaucoup plusfortedanscertaines régions (zones
rurales) ou surcertains secteurs (financement del'agriculture). L'im­
portancequantitative de la microfinance n'est donc pas négligeable,
et elle est loind'avoir atteintsonpotentielde développement.

Certains universitaires" et certains opérateurs de terrain" ont
fait des suggestions en ce sens, en proposant des subventions

17.Voir, parexemple, J. Morduch [19991-
18.Voir, parexemple, F. Doligezet D. Gentil [20011-
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structurelles de long terme ou des aménagements fiscaux ; mais
l'idée a encore beaucoup de mal à faire son chemin. Jusqu'à pré­
sent, seuls certains pays du sud-est asiatique semblent s'engager
dans cette voie. Au cours des années quatre-vingt-dix, l'Inde,
l'Indonésie et les Philippines ont mis en place des programmes
gouvernementaux visant à impulser une dynamique partenariale
entre banques commerciales, ONG et groupes d'entraide locaux
[Mac Guire et Conroy, 1997; Lapenu, 1999]. L'exemple de l'Inde
est particulièrement instructif. Si la microfinance a réussi à se déve­
lopper à grande échelle, c'est grâce à des partenariats publics/pri­
vés solidement ancrés [Palier, 2002]. Le programme national
Self-Help Groups-Banks Linkage, impulsé par la Banque natio­
nale de l'agriculture et du développement rural en 1992, est pré­
sent aujourd'hui sur l'ensemble du territoire; en 1997, il concernait
4000 Self-Help Groups (groupes d'épargnants et d'emprunteurs
de moins de vingt personnes), plus de 80000 en 1999-2000. Depuis
le démarrage du programme, 1,8 millions de familles ont accédé
au crédit, et l'objectif 2008 est de répondre aux besoins d'un tiers
de la population rurale pauvre. Outre l'accès au crédit individuel,
on observe une forte synergie entre banques commerciales, action
publique via l'État ou les collectivités locales et groupes locaux
pour des projets de développement local, en particulier dans les
slums (bidonvilles). Dans ces quartiers, l'hybridation des ressources
et le partage des compétences entre ces trois types d'acteurs est
l'unique moyen de permettre aux populations locales d'avoir accès
à un logement et aux infrastructures sanitaires [Palier, 2002]. Quant
aux Self-Help Groups spécifiquement féminins, ils se présentent
comme des lieux de parole et d'échange sur des problèmes de vie
quotidienne (la violence domestique, l'alcoolisme des conjoints,
les problèmes liés à la dot, etc.) avec parfois une véritable ouver­
ture sur l'espace public. Au cours des dernières années, on note une
forte augmentation de la participation féminine aux panchayats
(conseils de sage, ce qui correspond en fait aux conseils munici­
paux) ; or la plupart de ces femmes sont issues de Self-Help Groups,
où elles ont appris à s'exprimer, à confronter leurs idées et à les
faire valoir [Hofmann et Marius-Gnanou, 2001].
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L'idéologie de l'autonomie financière de la microfinance est
porteuse d'un autre danger: les programmes affichant cet objectif
s'inscrivent généralementdans une politique plus globale visant à
restreindrel'accès à d'autres servicessociaux [Mayoux, 1999].Les
propos récents de la Banque mondiale peuvent aisément s'inter­
préter de cette manière. La microfinance est présentée non seule­
ment comme un outil au service de la lutte contre la pauvreté, en
particulier la pauvreté féminine, mais aussi comme un élément à
part entière de la protection sociale, conçue désormais comme
« mode de management du risque» et sous-tendue par les deux
principales hypothèses suivantes [Banquemondiale,2000].

Premièrement, l'assistance coûteraittropcher.Moinsd'un quart
de la populationmondiale a accès à une protection sociale institu­
tionnalisée, et moins de 5% peut compter sur une forme privée.
Éliminer la pauvreté à traversdes transferts publics dépasse consi­
dérablement lacapacitéfiscale de laplupartdespays.D'où la néces­
sité d'aller au-delà d'une redistribution passive de revenus et
d'appréhender la protection sociale comme un «investissement»
plutôt que comme un « coût ». D'où la nécessité également d'in­
citer les populations à se prendre en charge: leur assurer un filet
de sécurité ne suffit plus, il convient dorénavantde leur offrir un
« tremplin» vers des activités génératrices de revenus [Banque
mondiale, 2000, p. 12].

Deuxièmement, la pauvreté résulterait en partie d'une incapa­
cité à gérer le risque. Les pauvres y sont davantageexposés (qu'il
s'agisse de risques naturels tels que tremblements de terre, inon­
dations, maladies,ou de risqueshumains tels que chômage, dégra­
dationde l'environnement, guerre, etc.).Par conséquent, les pauvres
auraient du mal à se lancer dans des activités génératrices de reve­
nus car trop risquées. Cette surexposition au risque les inciterait
également à développer des techniques de protection spécifiques,
incontournablesà court terme, mais souvent contre-productives à
long terme: décapitaliser, diversifier les sourcesde revenus, recou­
rir à des formes informelles d'épargne et de crédit, faire travailler
les enfants (ce qui non seulementcontribue à sacrifier leur éduca­
tion mais implique une pression à la baisse sur les salaires) ou
encore « investir» dans le réseaucommunautaire(par exemple, au
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travers des alliancesmatrimoniales).D'où la nécessitéde leur per­
mettred'accéderà des instruments «efficaces»degestiondu risque
[Banque mondiale,2000, p. 10 et p. 15].

Afind'éviter des dispositifscoûteuxet nonpérennes,la Banque
mondiale proposed'encourager la combinaisonentre mécanismes
«marchands» et « communautaires». Non seulement le recoursà
la « communauté» autorise l'internalisation d'un certain nombre
de coûts, mais il fait écho au concept de community-driven deve­
lopment, définicomme un processus « quidonneaux organisations
l'autorité et le contrôle sur leurs décisions et leurs ressources », et
considéré comme un « facteurclef» de la protection sociale[Banque
mondiale, 2000,p. 22].

Les inégalitésface à la prise de risque existentbel et bien, nous
avons nous-même longuement insisté sur ce point.Mais n'y a-t-il
pas unparadoxeentre d'une part, la volontéde supprimerles méca­
nismes informelsde gestion des risques, supposés contre-produc­
tifs à long terme, et de l'autre, le fait de s'appuyer sur ces mêmes
mécanismesdans le but de réaliser des économies d'échelle et de
coûts de transaction!"? Plus encore,ce raisonnement sert àjustifier
un désengagement encore plus prononcé des États pour donner la
priorité à l'intégration des pauvresaux mécanismes de marché- et
cela aux dépens de leur accès aux droits économiques et sociaux
de base - tout en misant sur l'aptitude des ONG et de l'auto­
organisation despopulationsà faireface auxproblèmes de pauvreté
les plus dramatiques, la microfinance n'étant finalement qu'une
mascaradederrièrelaquelle se dissimuleraitune vasteentreprisede
dérégulationet de retrait de l'action publique".

19. Celanefaitque traduirelacontradiction sur laquelle reposentbon nombre
de modèles théoriques néo-institutionnalistes, en particulier ceuxqui analysent le
prêt collectif.

20. Le Nouveau Partenariat pour le développement de l'Afrique (NPDA),
accordmultilatéral adoptéen 200l, en est une illustration. La prise en comptede
la pauvretéféminine se limite à accorderaux femmesla prioritédans des projets
de développement (qu'il s'agisse de santé, d'éducation, de formation ou de
microfinance), alorsquele NPDAdemeuresilencieux surlesoriginesstructurelles
des inégalitésentre sexes (lois discriminatoires, normes culturelles, etc.) et sur
les transformations à opérer au niveau macroéconomique (politiques fiscales,
dépensespubliques, prioritésd'investissement,réforme agraire,etc.).Voirsurce
point lescritiquesde la Marchemondialedes femmes, surlaquellenous revenons
plus loin.
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Les mouvementsféministesont été les premiersà dénoncerles
dangersde cette approche.Ils ne remettentpas en question la légi­
timité de l'outil mais plaident en faveur de son ancrage politique:
les projets de microfinance ne se justifient que s'ils établissentdes
liens stratégiques avec d'autres forces de changement, dont les
réseaux et les mouvements de femmes, ainsi que les organisations
de défense et de lobbying des femmes [Mayoux, 1999; Hofmann
etMarius-Gnanou, 2001]. Le Bureauinternational du travail a adopté
la même position en reconnaissantque la microfinance n'a abso­
lument pas vocation à éliminer les problèmes de pauvreté, y com­
pris la pauvreté féminine, et qu'elle n'est légitime que si elle est
intégrée dans uneréflexion plusglobalesur la valorisation desdroits
fondamentaux, en particulierpour les femmes [BIT, 1999b].

On observe par ailleurs que la microfinance, dans la mesure
où elle répond à un réel besoin, peut servir de support à la mobi­
lisationféminine. Ici encore,l'exemple le plusprobant sembleêtre
celui de l'Inde. Depuis les années soixante-dix, la Self Employ­
ment WomenAssociatio~ (SEWA) lutte pour « servir" » la condi­
tion des travailleuses indépendantes du secteur informel (petites
commerçantes,colporteuses, travailleuses à domicileet ouvrières).
Au fil du temps, la SEWA a considérablementélargi ses activités,
tout en poursuivant le même objectif - améliorer l'autonomie des
femmes- et avecla mêmeméthode,largementinspiréede la philo­
sophie gandhienne : agir simultanément sur le plan politique, éco­
nomique, social et culturel en misant sur l'articulation entre
action à la base et changementinstitutionnel [Hofmannet Marius­
Gnanou, 2001; Palier, 2001].

Un premier volet d'action consiste à répondre de manière très
pragmatique aux exigencesdes femmes: satisfairedes besoins de
première nécessité (sécuritéalimentaire, soins de santé, logement,
crèches et garderies d'enfants, etc.) et les aider à exercer des acti­
vités génératricesde revenus(accès au crédit, coopératives de pro­
duction). La SEWA Bank est reconnue par les autorités bancaires
indiennes depuis 1974.Elle propose des prêts pour l'entrepreneu­
riat, maiségalementpourle financement du logement, l'eau, le drai­
nage et les branchements sanitaires.Un second volet porte sur des
actions d'éducation populaire,avec l'Académie de la SEWA, dont

21. En français, le mot hindisewasignifie« servir».
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l'objectif explicite est de renforcer les capacités des femmes en
matière de gestion collectiveet d'action politique.

Concernant ce dernier volet, la SEWA intervient à différents
niveaux. Elle collabore à des plans de développement local, par
exempleen matièrede programmes de santé, d'adduction d'eau et
d'assainissement [Marius-Gnanou, 1998]. Encequiconcerne l'amé­
lioration des situations de travail, elle traite directement avec les
employeurset lesentrepreneurs (accordsde négociation collective,
accords internes d'usines, contrats salariaux, demandes pour des
permis commerciaux, etc.). Elleparticipe égalementaux décisions
gouvernementales, à travers la Commission nationaledes femmes
travailleusesindépendanteset des femmes travailleuses du secteur
informel(commission Shramshakti, crééeen 1986). Outrelesreven­
dications en faveur des droits des femmes, la SEWA intervient sur
des problèmes ponctuels; elle s'est par exemplefortement mobi­
lisée lors de la sécheresse de 1995. Enfin, elle participeà l'élabo­
ration de conventions internationales, en particulier celles de
l'Organisation internationale du travail avec laquelle elle colla­
bore étroitement depuis plusieurs décennies. L'une de ses plus
grandes victoires aété l'adoption en 1996parl'OIT d'une convention
sur le travail à domicile [Krauss et Osner, 1999].

Un autre exemple,emprunté à l'Amérique latine,montrecom­
ment des initiativeslocales,ancréesdans le quotidiendes femmes,
peuvent servir de relais à une action politique féminine. L'expé­
rience de VillaEl Salvador,dans la banlieue de Lima au Pérou, est
désormais présentée commel'une desréférences en matière decom­
munauté urbaine autogérée. Appuyées par de multiples ONG, en
particulierdesmilitants chrétiens inspiréspar la théologie de la libé­
ration,lesmouvements communautaires ont réussià être partenaires
à part entière de la gestion de la ville.Depuis déjà deuxdécennies,
ils partagent le pouvoir avec la municipalité; et cette expérience
montre comment des microprojets peuvent participer à l'aména­
gement de l'espace urbain à l'échelle d'une région entière. Les
groupes de femmes ont joué un rôle particulièrement actif, sinon
déterminant, dans ce processus. Elles ont fortementparticipé aux
revendications auprès des autorités publiques pour l'obtention de
plusieursservices essentielstelsque les égouts, l'électricitéou l'eau
courante. Si elles ont su mobiliser une forte partie de la popula­
tion, les femmesmaisaussi leursfamilles, c'est d'abord par le biais
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des cuisines collectives, en répondant à un besoin de première néces­
sité comme celui de la sécurité alimentaire". La Federacion popu­
lar de las mujeres, créée par les groupes de cuisine collective, fait
partie des acteurs représentés dans la gestion de la ville. Bien au­
delà de la ville et du pays, l'expérience des cuisines collectives est
à l'origine d'un important mouvement de femmes en milieu popu­
laire, probablement l'un des plus avancés d'Amérique latine [Favreau
et Fréchette, 1999].

Toujours en Amérique latine, évoquons les initiatives récentes
dans le domaine syndical. Avec la montée de la sous-traitance (les
maquilodaras) issue des accords successifs de libre-échange
adoptés au cours des dernières décennies, les conditions de travail
des ouvriers et des ouvrières se sont considérablement dégradées.
Face à l'incapacité des syndicats classiques à répondre aux pro­
blèmes rencontrés spécifiquement par les femmes (en particulier
les problèmes de garde d'enfants et de harcèlement sexuel), elles
imaginent de nouvelles formes d'organisation et de revendication,
dont la spécificité consiste à dépasser la distinction public/privé
[Membrefio et Guerrero, 2001]. Au Mexique par exemple, le mou­
vement syndical repose sur deux dynamiques: une action à la base,
avec des groupes locaux de soutien proposant aux femmes accom­
pagnement, conseils et formation en matière de droits humains, de
santé, de protection contre le harcèlement sexuel et la violence
domestique, doublée d'un fonctionnement en réseau fortement arti­
culé avec les mouvements nord-américains [Valadez, 1998].

En Afrique, il semblerait que le rôle politique des groupements
de femmes soit encore balbutiant, particulièrement en Afrique
francophone. D'autres travauxsemblent confirmernos propres obser­
vations. À l'exception de certaines associations professionnelles, les
mouvements féminins se contentent de répondre aux besoins concrets
et pratiques des femmes, sans guère interroger la répartition des
rôles et des pouvoirs. Lorsqu'il y a mobilisation en faveur de cer­
tains droits, la revendication se limite souvent à l'accès aux soins
de santé. Même la levée des obstacles juridiques qui maintiennent
la femme dans un statut de dépendante (en particulier les codes de
la famille) fait rarement l'objet de revendications [Ryckmas, 2001].

22.À lafindesannéesquatre-vingt-dix, onestimait quelescuisinescollectives
concernaient environ30% de la population [Favreau et Fréchette, 1999].
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Les initiatives féminines souffrent des mêmes faiblesses que celles
de l'économie solidaire des pays du Sud dans son ensemble: pri­
vilégier des enjeux locaux au détriment d'enjeux globaux (pollu­
tion, migration, termes de l'échange, etc.) [Favreau et Fréchette,
2000]. À cet égard, la mise en réseau à une échelle internationale
revêt un rôle décisif.

Alors que l'on assiste aux balbutiements d'une société civile
internationale [Favreau et Tremblay, 2001], deux initiatives récentes,
visant explicitement à promouvoir l'égalité entre les sexes, méri­
tent d'être mentionnées. La première, inspirée de l'expérience qué­
becoise, est la Marche mondiale des femmes; initiée en 2000, elle
se déroule chaque année. Les objectifs sont les suivants: renforcer
et maintenir un mouvement de solidarité des groupes de femmes
«de la base », encourager un processus d'éducation populaire per­
mettant aux femmes de tous les milieux d'être impliquées et de don­
ner leur avis, construire des revendications communes, en particulier
dans les domaines de la violence et de l'accès aux droits écono­
miques et sociaux de base et, enfin, faire pression sur les autorités
publiques -les gouvernements mais aussi, et surtout, les organismes
multilatéraux comme la Banque mondiale, le Fonds monétaire inter­
national et l'Organisation des Nations unies. Concernant ce dernier
point, il s'agit autant de négocier de nouvelles mesures que de sur­
veiller le contenu des différents accords multilatéraux. L'impasse
à laquelle ont abouti les premières négociations avec la Banque
mondiale et le FMI montre que le chemin à parcourir risque d'être
fort long". En revanche, concernant la lutte contre la violence, une
victoire qualifiée d' « historique» est d'ores et déjà remportée avec
la reconnaissance - en octobre 2000, par l'ONU - de la nécessité
de prendre des mesures spécifiques pour les femmes dans la mise
en place des accords de paix (concernant par exemple, le rapatrie­
ment et la réinstallation des personnes et de leurs familles).

La seconde initiative a été mise en œuvre sur le modèle de la
SEWA indienne. Il s'agit de l'organisation Women in Informal
Employment Globalising and Organising (WIEGO) dont le but est
d'améliorer le statut des femmes dans le domaine des activités dites
informelles. Créée en 1997, WIEGO repose sur un partenariat entre

23.Voirlesdifférents comptesrendus surlesitede la Marchemondiale (www.
marche.mondiale.org).
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acteursde terrain, chercheurs (notamment l'Institut de développe­
ment international de Harvard) et organisations internationales, en
particulierl'OrganisationdesNationsuniespour les femmes et les
enfants (l'UNIFEM). Combinant recherche, action et lobbying, cette
organisation s'est fixé cinq priorités: l'améliorationde la prise en
comptedel'informelpar lespolitiques urbaines; la mesurede l'im­
pact de la libéralisation sur ce secteur; une réflexion sur la mise en
place de dispositifs de protection sociale- en particulier la micro­
finance - en collaboration avecle programme STEPdu BIT (Stra­
tegiesandTools AgainstSocialExclusionand Poverty); le soutien
à l'organisationet à la miseen réseaux;l'analyse statistique du sec­
teurinformel, en lienétroitavecles services statistiques desNations
unies et du Bureau international du travail.

Nous revenons en conclusion sur l'articulation de ce type
d'initiativesavecd'autres mouvements, car l'un desenjeuxactuels
se joue précisément ici, dans l'aptitude des multiples acteurs de
l'économie solidaire à dépasserles frontières mais aussi les parti­
cularismes de leur action,et à se constitueren forcede proposition
à un niveaumondial.





Conclusion

En optant pour une évaluation strictement marchande de la
richesse et en refusant de s'immiscer dans les relations intrafami­
liales sous prétextede respecter la vie privée, le savoiréconomique
a fortement contribué à exacerber les inégalités entre sexes. Non
seulement la contribution des femmes au bien-être collectif a été
dévalorisée, pournepas dire niée,maisplus encoreleurliberté indi­
viduelle a été sacrifiéeau nom d'arguments supposés scientifiques
et d'un objectifd'efficacitécollective-le bonheurpourle plus grand
nombre.Si l'histoire de la disciplinerévèle,de touteévidence, sinon
une hostilité du moins une indifférence à l'égard de la condition
féminine, ses renouvellements récents laissent entrevoir un scéna­
rio plus optimiste.La réconciliationentre éthique et économie, et
la notion de justice comme « processusraisonnable», empruntée à
AmartyaSen,montrentque la disciplineest toutà faitcapabled' ap­
porter des éléments de réponse à la question des inégalités entre
sexes. S'inspirant tour à tour de Smith, de J. S. Mill ou encore de
Marx, Sen ne fait que renoueravec les origines de l'économie poli­
tique et réhabilite certains de ses fondements : une approche plu­
rielledescomportements individuels quitienne compte del'inscription
socialedesprocessusde décision; uneévaluation desinégalitésnon
pas en termes de ressources ou de droits, mais de capacitéréelle à
agir, être et penser,y compris au sein de l'espace familial; et enfin
unereconnaissance dela synergie entrelibertééconomique et liberté
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politique. Ce cadre conceptuel global n'offre pas de réponse uni­
verselle ou définitive. Ce n'est d'ailleurs pas son but; de manière
beaucoup plus pragmatique, il s'agit de créer des outils permettant
d'aboutir à un «progrès raisonné» [Sen, 2000b].

Mettre la théorie au service de la compréhension du réel et de
la résolution - une résolution toujours provisoire - de problèmes
concrets: tel est ce qu~ nousavons tenté de faire ici, en nous appuyant
sur deux études de cas de pauvreté féminine, l'une au Sénégal,
l'autre en France. Résumons nos principales observations et les
questions qu'elles ont soulevées, avant d'en revenir aux esquisses
de réponse proposées.

On note tout d'abord la complexité des comportements per­
sonnels, la multiplicité des mobiles d'action et leur caractère évo­
lutif, parfois contradictoire et conflictuel. L'analyse du vécu des
femmes révèle également combien l'articulation entre autonomie
et appartenance sociale est subtile et souvent malaisée. Si le soi abs­
trait et émancipé, désincarné et a-historique n'a aucune existence
réelle, il en est de même d'un soi emprisonné dans sa communauté
d'appartenance. La problématique de l'autonomie, indissociable de
celle de l'identité, tient à cette étrange tension entre deux pôles,
celui du «je », de la singularité, qui sépare chacun et chacune des
autres, et celui du « nous », un «nous» qui peut d'ailleurs être mul­
tiple et renvoyer à diverses formes d'appartenance plus ou moins
étendues. Si cette tension entre l'individuel et le collectif ne s'ex­
prime pas de la même manière selon les contextes -les deux études
de cas décrites ici en sont une illustration -, elle n'en demeure pas
moins irréductible. Comment, dès lors, promouvoir une autono­
mie qui ne soit pas facteur d'individualisme et d'isolement? Com­
ment concevoir des formes d'appartenance qui permettent
simultanément de se forger une capacité de jugement pratique, de
se libérer de normes conjugales, familiales, communautaires qui
inhibent toute prise de décision autonome, sans pour autant conduire
à la rupture de tout lien d'appartenance?

On observe que le lien entre les droits formels, tels qu'ils sont
définis par la loi, et l'autonomie réelle - ce que chacun(e) est réel­
lement en mesure de faire - est non seulement délicat, mais surtout
source d'inégalité. Le poids des obligations familiales, dont les
femmes ont principalement la charge quels que soient les contextes,
est un premier obstacle, sans pour autant être le seul. Entrent enjeu
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également la capacité des femmes à prendre conscience de leurs
droitset à les faire valoir. Orcettecapacîtés'exercede manièretrès
disparate. Elle fait appel à desaptitudescognitives, de plus en plus
nécessaires du fait d'un environnement institutionnel toujoursplus
complexe. Elle fait appel aussiaujugementmoralde chacune (<< à
quoiai-jedroit? », « dans quellemesuresuis-jeresponsable de ma
situation?»). Du fait de cettedisparité, comment faire en sorteque
les personnes - hommes ou femmes - soienten mesurede conver­
tirleursdroits, pourreprendre l'expression deSen,et commentcom­
penser le caractèreinégalitaire d'une justice universaliste, et donc
aveugle aux difficultés éprouvées par certaines personnes, en rai­
sondeparticularités individuelles ousociales, pourtransformer leurs
ressources et leurs droitsen de réellespotentialités?

Faceà ces différentes questions, unpremierélémentde réponse
consisteà admettrequ'il n'existe pas de critèresobjectifs de vali­
dité en matière dejustice sociale. La définition du juste et de l'in­
justeet plusglobalement cellede l'intérêtgénéral nepeuventrelever
uniquement d'une harmonisation spontanéeentre intérêts indivi­
duelset collectifsou d'une solutionuniqueimposée par une auto­
rité supérieure. Ces définitions sont nécessairement le fruit d'un
processus pluraliste. Un pluralismemoral,au sensoù il existe une
diversité de conceptions du « bien », y compris au sein de la com­
munauté scientifique dont l'objectivité absolue est un leurre. Un
pluralisme politique, au sensoù c'est l'action collective, représen­
tativedesintérêtsdesdifférents groupes sociaux, quipermet deres­
pecter la diversité des valeurs. Ce pluralisme n'est pas seulement
une garantie de liberté individuelle: il conditionne l'efficacité
économique puisqu'il permet l'expression et la formulation des
besoins économiques, leur revendication et parfois leur résolution.
Processus démocratique etcroissance économique sontdonc indis­
sociables puisqueles deux processus se nourrissent mutuellement.
Amorcée parlaphilosophie pragmatiste, longtemps évincéepar une
approche positiviste préoccupée par la recherche d'une solution
ultimeet objective - dont la théoriedu bien-être représente l'apo­
gée-, cetteconception pluraliste de lajusticesociale tendaujourd'hui
à être réhabilitée.

La nécessité d'une démocratisation des pratiques écono­
miques étant admise, une question centrale demeure: celle de sa
mise en pratique. Une piste possible- c'est du moins l'hypothèse
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défendue dans cet ouvrage - consiste à dépasser les frontières
usuelles entre le privé-domestique et le public, entre le monétaire
et le non-monétaire, et à encourager la création d'espaces inter­
médiaires. C'est la voie de l'économie solidaire. Nul ne songe à
contester la pertinence d'une liberté exprimée en termes de droits
formels. Si celle-ci est indispensable et qu'il reste encore de nom­
breux efforts à faire pour l'étendre, notamment au Sud, elle n'en
reste pas moins insuffisante. Si conquérir des droits reste un préli­
minaireincontournable, les fairevivredoit êtrel'objectif à atteindre.
À ne pas s'interroger sur leur mise en pratique, on court le risque
d'aboutir à une autonomie inachevée, voire sansconsistance.L'éco­
nomie solidaire répond à plusieurs enjeux décisifs pour l'égalité
entre les sexes.

Tout d'abord, elle participe à la revalorisation des comporte­
ments de soin à autrui et de réciprocité; reconnaître que ces com­
portementsparticipentau bien-êtreindividuelet social et qu'ils sont
facteursd'épanouissement personnelest vraisemblablementle seul
moyende parvenir à un partageplus égalitairedes obligationsfami­
liales. Réduire le don à une prétendue vertu féminine revient à leur
assigner l'essentiel des obligations familiales; or on sait bien que
c'est dans la division sexuée du travail domestique que réside le
nœud des inégalités, l'épicentre de la domination masculine. En
outre,reconnaître la nécessitédespratiquesréciprocitaires est aujour­
d'hui le seul moyen de sortir du dualisme État/marché, dont on est
bienobligéd'admettrequ'il n'estplusà mêmedefournir desréponses
à la montée des inégalités et aux difficultés d'intégration sociale.
Au Nord, le cercle vertueux de l'époque fordiste reposant sur la
synergieÉtat/marché n'est plus qu'une parenthèsede l'histoire. Au
Sud, cette synergien'ajamais réellementfonctionné. Pallier l'épui­
sement ou l'inexistence des ressources publiques n'est pas le seul
enjeu. Le don/contre-don - Marcel Mauss l'a remarquablement
montré - est à la base du fonctionnement de toute société, quelle
qu'elle soit.Tout simplement parce que l'existence et la dignité de
chacun d'entre nous passent par cette triple capacité à donner, à
recevoir et à rendre et que la cohésion sociale repose sur l'aptitude
des personnes à échanger sur la base de la réciprocité.

Ensuite,les pratiquesd'économiesolidairereposentsur la syner­
gie entre liberté économique et liberté politique, et se présentent
commedes lieuxde dialoguesocial.C'est endépassantles frontières
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usuelles entre espaces privés-domestiques et espaces publics que
ce dialogue socialest possible. Hier,dans les sociétésdites modemes,
l'espace public était le lieu par excellence de la liberté, de l'égalité
et du progrès. Il n'était donc pas concerné par ce qui se jouait dans
l'espace privé - par ses égoïsmes, ses injustices, ou même ses vio­
lences, négatrices de l'autonomie individuelle. On assiste aujour­
d'hui à un brouillage des frontières. Que l'État de droit se préoccupe
des injustices intrafamiliales est déjà un premier pas. Mais les per­
sonnes elles-mêmes ont besoin d'espaces intermédiaires, propices
à une forme d'autogestion collective des problèmes particuliers de
chacun ainsi qu'à l'expression et à la revendication des besoins.
En facilitant la lisibilité des inégalités et la reconnaissance de leur
caractère multidimensionnel, ces espaces jouent en quelque sorte
une justice deproximité, au sens où ils adaptent les droits formels
aux exigences locales, en répondant à une triple finalité: évaluer
l'autonomie réelle des personnes, les aider à prendre conscience
de leurs droits et à convertir ces droits en réelles potentialités, et
enfin concilier la promotion de l'idéal d'autonomie avec celle
d'appartenance.

Cette justice de proximité peut difficilement être proclamée;
elle est souvent le fruit d'un cheminement progressif, de compro­
mis entre différents acteurs dont résulte un équilibre fragile sans
cesse remis en question entre trois pôles: celui de l'individuel, celui
du collectif et celui du général. C'est d'ailleurs plus qu'un simple
équilibre, puisque les trois pôles se construisent en s'influençant
mutuellement: d'où le concept de médiationqui cherche à rendre
compte de ce processus continu d'engendrement réciproque, ce
terme ayant à la fois une visée positive (décrire les mécanismes à
l'œuvre) et normative (poser des garde-fous contre les risques de
dérive).

On assiste tout d'abord à une médiation entre les pôles du sin­
gulier et du personnel, ce qui fait la singularité et l'unicité de cha­
cun(e), et le pôle du collectif autorisant le partage d'une certaine
communauté de valeurs. En se présentant comme un mode d'in­
terconnaissance et de reconnaissance mutuelle qui aide à formuler
les choix de chacun et à les valider, ces espaces autorisent la cri­
tique, voire le détachement à l'égard du milieu d'appartenance
d'origine tout en offrant l'opportunité d'une appartenance alterna­
tive. Cette dynamique n'est possible qu'à travers la préservation
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permanente d'un équilibre entre les aspirations personnelles et la
finalité collective. Au Nord, l'épanouissement personnel au sein
des groupesn'a lieu que dans un climat de confiance incitant cha­
cun(e) à s'exprimer et à sortir d'un repli sur soi.Au Sud, il est par­
fois menacépar un renforcementdes relationshiérarchiques,voire
l'émergence de nouvelles formes de hiérarchie qui ne font que
raffermir les liens de dépendance auxquels certaines femmes sont
assujetties.

On assiste ensuite à une médiation entre le groupe et son envi­
ronnement extérieur, entre l'intérêt collectif et l'intérêt général.
Touteaction collective contient danssonprincipe mêmedeuxrisques.
Le premierest celui d'espaces clos sur eux-mêmes,d'entités sépa­
rées, qui reconstitueraient une certaine forme de ségrégation spa­
tiale, voire unesortedeghetto excluanttoutsentiment d'appartenance
à la communauté globale. Or le but est précisément de relier les
femmesau reste de la société.Le second risqueest celui d'espaces
organisés et régulés de l'extérieur, qui verraient leur finalité
échapperà leur maîtrise ou, pire encore, qui verraient leur objectif
détourné. Se contenter de concilier intérêtcollectif et intérêtgéné­
ral ne suffit pas: c'est la question de leur aptitude à peser sur
l'élaboration de l'intérêt général qui est décisive.

Le risque permanent, sur lequel nous nous sommes arrêtée à
plusieurs reprises, serait que l'économie solidaire ne soit finale­
ment qu'un subterfuge néolibéral se traduisantpar un désengage­
ment publicencore plus prononcé. Si ce risquea de quoi inquiéter
dans les pays qui ont su se doter d'un État de droit, il devient
effrayantdans ceux qui peinent à en construireun. Concernant les
femmes, ce danger est d'autant plus prononcé.Bon nombre d'ex­
périences d'économie solidaire visent la prise en charge d'activi­
tés de proximité traditionnellement dévolues aux femmes; ces
expériencessont donc pour l'instant animéesen grande partie par
des femmes et pour des femmes. S'en tenir à des actions locali­
sées et disséminées sans interroger les fondements structurels de
l'inégalité aurait alors pour effet de renforcerencore davantage le
caractère féminin de ces activités de proximité. Or si l'économie
solidairedoit avoir un senset mérite que l'on s'y intéresse, ce n'est
pas seulement pour les actions qu'elle mène au quotidien; c'est
aussi, et peut-être surtout,par sa capacité à contribuer à des chan­
gements institutionnels plus favorables aux femmes, contribution
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qui passe tant par leur participation à l'élaboration des politiques
publiques que par leur aptitude à faire évoluer les systèmes de
représentations.

Ce rôle sociétal, nous l'avons vu, est balbutiant. Son avenir
dépend d'abord de la manière dont l'économie solidaire, en son
sein, reconnaîtra l'enjeu des inégalités entre sexes à sa juste valeur,
ce qui n'est pas encore systématiquement le cas. Elle dépend ensuite
de la capacité de contribution de l'économie solidaire dans son
ensemble à la définition de l'intérêt général. La mise en œuvre d'une
justice sociale réellement pluraliste ne s'est probablement jamais
révélée aussi nécessaire et complexe à la fois. Face à l'internatio­
nalisation des économies, force est d'admettre, aujourd'hui bien
plus qu'hier, la perte de souveraineté des États, quels qu'ils soient,
et leur difficulté à s'imposer, dans le domaine du marché comme
dans celui de la protection sociale. Les interlocuteurs ne sont plus
les mêmes: dans bon nombre de domaines, ce ne sont pas les États
qu'il faut convaincre, mais des formes supranationales d'autorité
publique telles que la Banque mondiale et le Fonds monétaire inter­
national, ainsi que les grandes entreprises. Dans de telles condi­
tions, la société civile ne peut se faire entendre que si elle
s'internationalise.

Et dans le même temps - et c'est là tout le paradoxe -, ces pra­
tiques n'ont probablement jamais été autant particularisées, frag­
mentées, et donc peu aptes à représenter l'intérêt général. La
spécificité des pratiques associatives contemporaines - dont les
pratiques féminines décrites dans cet ouvrage font partie - est de
tendre à être beaucoup plus spécialisées et monofonctionnelles que
pour les générations antérieures. Comme l'indique Alain Caillé,
c'est ce qui fait à la fois leur force et leur faiblesse. Leur force,
puisque c'est précisément en répondant à des besoins étroitement
ciblés et socialisant des problèmes privés qu'elles parviennent à
mobiliser leurs membres, davantage attirés par des formes ponc­
tuelles et concrètes d'engagement. Leur faiblesse, au sens où
cette spécialisation, ce particularisme ne leur donnent guère de cré­
dibilité pour participer au débat sur l'intérêt général. D'où la pro­
position de l'auteur en faveur « d'associations civiles civiques »,

dont la raison d'être consisterait précisément à construire unesociété
civile, et une société civile d'envergure internationale: elles n' au­
raient pas pour mission de répondre à tel ou tel besoin particulier,
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mais de mettre en place les « conditionsd'apparition, de déploie­
ment et de succèsde l'engagement associatif en général» [Caillé,
2001, p. 203].

Croire en la possibilitéde telles pratiques associatives suppose
de miser sur la capacité de l'esprit associationniste à « se trans­
cender lui-même », à dépasser non seulement les frontières géo­
graphiques, mais plus encore les intérêts de tel ou tel groupe, et
donc à imaginer « des règles de fonctionnement substantielles de
coexistence conflictuelle entre les particularismesles plusdivers»
[ibid.]. Cettehypothèse n'est pas complètement utopique. Plusieurs
événementsrécentsannoncent l'émergence d'une sociétécivile au
niveau européen [Dacheux, 2001] et on fait le même constat au
niveau international: en témoignentpar exemple, les conférences
portantsur l'économiesocialeet solidaire qui se sontsuccédé depuis
celle qui s'est tenueà Ostende en 1997,l'organisation régulièrede
contre-sommets à ceux du G8 ou de l'Organisation mondiale du
commerce,ou encorela naissancede l'Alliance pourunmonderes­
ponsable et solidaireau sein de laquelles'est construit un pôle de
socioéconomie de la solidarité [Favreau et Tremblay, 2001]. Cha­
cune de ces initiatives tente de concilier, pour l'instant de manière
plus ou moins réussie, les aspirations et les revendications d'une
multitude de groupes, dont les groupes et les réseaux féministes,
enparticulierles réseauxinternationaux mentionnésdansle dernier
chapitre.

Pour autant, il serait naïf, à l'instar de bon nombrede penseurs
de la tradition libérale,de croire en la capacité spontanéedes per­
sonnes à organiserun pluralisme efficaceet représentatifde l'en­
semble des groupes sociaux. L'accès à l'espace public, on le sait,
est foncièrement inégalitaire, et cette forme d'inégalité se cumule
avec les autres: bien souvent, les pauvres et les femmes figurent
parmi les plus mal lotis. Si l'on admetque la liberté d'expression
est tout autant nécessaireque la liberté économique, si l'on admet
également que cette liberté d'expression ne se résumepas à l'exer­
ciced'une démocratie représentative maissupposeceluid'unedémo­
cratie participative, capable de favoriser ladélibération, laformulation
et l'expression desbesoins,alors il estde la responsabilité desÉtats
de corrigerces inégalités face à la parolepublique.Le besoind'État
n'a probablement jamais été aussi important, mais sous d'autres
formes. L'avenir de l'économie solidaire dépend précisément de
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sa reconnaissance par les États et les organisations internationales..
Il appartient auxacteurs de l'économiesolidaire depoursuivre leurs
actions, leurs revendications ainsi que leurs efforts d'unité; mais
il est du ressort des autorités publiques d'appuyer ces efforts sans
délai, sansattendre desrésultatstangibles, ce qui suppose derecon­
naîtrequ'elles ont elles-mêmes besoin de cette force de contesta­
tionpourêtre à la fois plus justes et plusefficaces.
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Femmes et économie solidaire
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• Isabelle Guérin, docteur en économie, est chargée de recherches à ;
l'Institut de recherche pour le développement aRD). Outre ses travaux !

sur les inégalités entre sexes, elle est spécialiste de l'exclusion bancaire:
et financière et codirige le Rapport annuel Exclusion et liens finan- ..
ciers publié par le centre Walras (université Lumière Lyon 2).

A
u NORD COMl\H'; AU SUD, la pauvreté se féminise et les inéga­
lités entre les sexes persistent. D'où la nécessité de trouver
et d'expérimenter de nouvelles formes de solidarité. De

plus en plus, à l'échelle mondiale, face aux carences de l'État et
du marché, le recours à 1'« économie solidaire» apparaît comme
la solution qui s'impose pour « réencastrer » l'économique dans
le social et dans le politique. Mais cette formulation reste trop
abstraite et insensible à la différence des genres. En fait, non
seulement les femmes sont souvent les premières actrices des
pratiques d'économie solidaire - et il faut se demander pour­
quoi et comment -, mais celles-ci offrent une opportunité
inédite pour lutter contre les inégalités de sexe. Ceci explique-t­
H cela?

Procédant à une précieuse synthèse des débats sur la ques­
tion du genre et des inégalités entre les sexes, tirant les leçons
de multiples expériences menées dans le monde et s'appuyant
plus particulièrement sur des enquêtes approfondies conduites
en France et au Sénégal, cet ouvrage analyse les vastes poten­
tialités offertes par les nouvelles formes de l'entrepreneuriat
collectif. D'une écriture limpide, il intéressera un large public:
acteurs de terrain, étudiants, chercheurs et citoyens concernés
par la question de la justice et, plus particultèremenfvles mili­
tant(e)s du monde associatif qui s'interrogent sur la spécificité
du rôle des femmes.

® DANGER
PHOT~UAGE

TUElHJYBf 111111111111111111111111
9 782707 139412

Éditions la Découverte
ISBN 2-7071-3941-6

9 bis, rue Abel-Hovelacque
www.editionsladecouverte.fr

75013 Paris 1

23€




